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REPUBLIQUE  D'HAÏTI. 


O' 


CODE 

De  Procédure  Civile. 


L 


IE  Président  d'Haïti  a  proposé  ,  et  la  Chambre  dès  Re- 
présentants des  Communes  ,. après  les  trois  lectures  cons- 
titutionnelles ,  a  adopté  la  Loi  suivante  : 

LOI     N°.     1er. 

Sur  le  mode  de  procède?'  à  la  Jastice-de-Paix. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Cédule's. 

ARTICLE  PREMIER. 

En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière  ,  lorsque  . 
la  cause  n'excédera  pas  une  somme  ou  valeur  de  cinquante 
gourdes  ,  s'il  n'y  a  point  titre  ,  le  demandeur  se  présente-  ' 
ra  en  personne  par  devant  le  Juge-de-Paix ,  pour  expliquer 
l'objet  de  la  demande. 

S'il  y  a  titre ,  le  demandeur  pourra  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir. 

Art.  2.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  de  lui-même  -,  et 
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qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  qui  n'excède  pas  cin- 
quante gourdes  ,  le  Juge-de-Paix.  lui  enverra  une  cédule. 
Cette  cédule  indiquera  le  jour  et  l'heure  de  l'audience  , 
les  noms  du  demandeur  et  ceux  du  défendeur ,  ainsi  que 
l'objet  de  la  demande;  elle  sera  remise  par  uîj  homme  do 
police  au  détendeur,  ou  laissée  au  lieu  de  sa  résidence  ac- 
tuelle. 

Art.  3.  Si ,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  défendeur 
ne  comparaît  pas  ,  le  Juge  ,  après  avoir  entendu  le  deman- 
deur ,  lui  adjugera  ses  conclusions  ,  si  elles  lui  paraissent, 
justes  et  bien  fondées. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas,  le  Juge 
donnera  congé  contre  lui. 

Dans  ces  cas ,  les  formalités  requises  pour  se  pourvoir 
contre  les  jugemeiis  par  défaut  ,  seront  les  mêmes  que 
celles  prescrites  au  titre  4  de  la  présente  Loi. 

•  Art.  4.  Si  les  deux  parties  comparaissent ,  elles  seront 
respectivement  entendues  dans  le  développement  de  leurs 
moyens ,  et  le  Juge  prononcera  audience  tenante. 

Art.  5.  Dans le>  cas  prévus  aux  articles  2,3,  et 4 ci-des- 
sus, il  sera  fait  du  tout  mention  au  procès-verbal  d'audience. 

TITRE  II. 

Des  Citations. 

Art.  G»  Toute  citation  devant  les  Ju^es-de-Paix  con- 
tiendra la  date  des  jour  ,  mois  et  au  ;  les  noms  ,  profes- 
sion et  demeure  du  demandeur;  les  noms ,  domicile  de 
l'huissier  ;  les  noms  et  demeure  du  défendeur  ;  elle  énon- 
cera sommairement  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande , 
et  indiquera  le  Juge-de-Paix  qui  doit  en  connaître  ,  et  le 
jour  et  l'heure  de  la  comparution  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. La  nullité  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  Juge- 
de-Paix  ,  sur  la  demande  du  défendeur. 

Art.  7,  Eu  matière  purement  personnelle  ou  mobilière  , 


la  citation  sera  donnée  devant  le  Juge  du  domicile  du 
défendeur;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  Juge  de  sa 
résidence. 

Art.  8.  Elle  le  sera  devant  le  Juge  de  La  situation 
de  l'objet  litigieux  ,  i'orsqu'il  s'agira  : 

lo.  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs  ,  fruits 
Ct  récoltes ,  soit  par  des  personnes  ,  soit  par  des  animaux; 

2o.  Des  déplacemens  de  bornes ,  des  usurpations  de 
terre  ,  arbres  ,  haies  ,  fossés  et  autres  clôtures  ,  commis 
dans  l'année;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  com- 
mises pareillement  dans  l'année ,  et  de  toutes  autres  ac- 
tions possessoires; 

3(i.  Des  réparations  locatives  des  maisons ,  ainsi  que 
des  fermes  ou  habitations  rurales; 

4o.  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  lo- 
cataire ,  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas 
contes! é  ,  et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire. 

Art.  9.  La  citation  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la 
justice  de  paix  du  domicile  du  défendeur;  en  cas  d'em- 
pêchement ,  par  celui  qui  sera  commis  par  le  Juge  :  copie 
en  sera  laissée  à  la  partie  ;  s'il  ne  se  trouve  personne  en 
son  domicile ,  la  copie  sera  laissée  ,  savoir  :  dans  les  villes 
ou  bourgs,,  à  l'officier  de  police;  et,  dans  les  sections 
rurales  ,  à  l'officier  de  la  police  du  canton  ;  lesquels  vise- 
ront l'original  sans  frais  ;  en  cas  d'empêchement  ,  à  celui 
qui  remplacera  cette  autorité  ,  et  l'huissier  fera  mention 
de  la  personne  à  qui  la  citation  aura  été  remise. 

L'huissier  de  la  Justice- de-paix  ne  pourra  instrumenter  , 
ni  pour ,   ni  contre  ses  parens  en  ligne  directe  ,  ses  frères , 
sœurs  et  alliés  au  même  degré. 

Art.  10.  Il  y  aura  un  jour  au  moin»  entre  celui  de  la 
citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution  ,  si  La  partie 
citée  est  domiciliée  dans  la  distance  de  cinq  lieues.  Si  elle 
est  domiciliée  au-delà  de  cette  distance ,  il  sera  ajouté  un 
jour  par  cinq  lieues. 
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Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  été  observés  ,  si 
le  défendeur  ne  comparaît  pas  ,  le  Juge  ordonnera  qu'il  sera 
réassigné  ,  et  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la 
charge  du  demandeur. 

Art.  11.  Dans  les  cas  urgens  ,  le  Juge  donnera  une  cédule 
pour  abréger  les  délais  ,  et  pourra  permettre  de  citer  même 
dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués. 

Art.  12.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  vo- 
lontairement devant  un  Juge-de-Paix  :  auquel  cas,  il  ju- 
gera leur  différend,  soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  et 
les  parties  l'y  autorisent ,  soit  à  la  charge  de  l'appel  , 
encore  qu'il  ne  soit  le  juge  naturel  des  parties  ,  ni  à  raison 
du  domicile  du  défendeur,  ni  à. raison  de  la  situation  de 
l'obiet  litigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement , 
sera  signée  par  elle,  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer. 

TITRE  III. 

Des  Audiences  du  Juge-de-Paix  et  de  la  Comparution 
des  parties. 

Art.  13.  Les  Juges-de-Paix  jugeront  tous  les  jours , 
même  les  dimanches  et  frtes. 

Il  pourront  donner  audience  chez  eux ,  en  tenant  les 
portes  ouvertes. 

^rt.  14.  Au  jour  fixé  pour  la  citation,  ou  convenu  entre 
les  parties  ,  elles  comparaîtront  en  personnes ,  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  sans  qu'elles  puissent  faire  signifier 
aucunes  défenses. 

Art.  15.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec 
modération  devant  le  Juge ,  et  de  garder  ,  en  tout ,  le  res- 
pect qui  est  dû  à  la  justice  ;  si  elles  y  manquent ,  le  Juge 
les  y  rappellera  d'abord  par  un  avertissement  ;  en  cas  de 
récidive  ,  elles  pourront  être  condamnées  à  un  emprison- 
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nement  qui  n'excédera  pas  vingt-quatre  heures;  elles  seront 
reçues  clans  la  maison  d'arrêt ,  sur  un  simple  ordre  du  Ju- 
ge-de- Paix  :  il  en  sera  l'ait  mention  sur  Ja  feuiile  d'audience* 

Art.  16.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave 
envers  le  Juge,  il  en  dressera  procès-verbal ,  et  pourra 
condamner  à  un  emprisonnement ,   de   trois  jours  au  plus. 

Art.  17.  L'emprisonnement ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
précédons  articles,  sera  exéeuté  sur-le-champ,  en  vertu 
du  procès-verbal ,  qui  devra  faire  mention  de  la  condam- 
nation. 

Art.  18.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront 
entendus  contradictoirement.  La  cause  sera  jugée  sur-Je- 
champ  ou  à  la  première  audience  :  le  Juge  ,  s'il  le  croit 
nécessaire    se  fera  remettre  les  pièces. 

Art.  i9.*  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'ins- 
crire en  faux  ,  déniera  l'écriture  ,  ou  déclarera  ne  pas  la 
connaître ,  le  Juge  lui  en  donnera  acte  :  il  paraphera  la 
pièce  et  renverra  l'incident  devant  les  Juges  qui  doivent 
en  connaître. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  or- 
donné ,  la  cause  sera  jugée  définitivement ,  au  plus  tard  , 
dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  du  jugement  interlo- 
cutoire :  après  ce  délai  ,  l'instance  sera  pcrimr.e  de  droit; 
le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond  ,  sera  sujet  à  l'ap- 
pel ,  même  dans  les  matières  dont  le  Juge-de-Paix  connaît 
en  dernier  ressort ,  et  sera  annulé  sur  la  réquisition  de  la 
partie  intéressée. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  Juge  ,  il  sera 
passible  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  21.  L'appel  des  jugemens  de  la  Justice~de-Paix , 
rendus  contradictoirement ,  ne  sera  pas  recevable  après 
les  trente  jours ,  à  datter  du  jour  de  la  signification  faite 
par  l'huissier  de  la  Justice-de-Paix ,  ou  tel  autre  commis 
par  le  Juge. 

Art.  22.  Les  jugemens  des  Justices-de-Paix  seront  sans 
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'appel ,  s'ils  prononcent  sur  une  demande  de  cent  gourdes 
et  au-dessous. 

Ils  seront  soumis  à  l'appel ,  s'il  s'agit  d'une  demande 
exédant  cent  gourdes ,  jusqu'à  trois  cents  gourdes  inclu- 
sivement. 

Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel ,  les  Juges-de-Paix 
pourront  ordonner  l'exécution  provisoiie  de  leurs  juge  mens, 
mais  à  charge  de  donner  caution. 

Art.  23.  Toute  partie  qui  succombera,  soit  en  deman- 
dant soit  en  défendant ,  sera  condamnée  au  paiement  des 
frais  qui  seront  réglés  par  le  jugement;  pourra  néanmoins 
le  Juge  ,  dans  le  cas  de  parenté  des  parties  .  ou  dans  celui 
où  elles  auraient  respectivement  succombé  sur  quelques 
chefs  ,  ordonner  la  compensation  des  frais. 

Art.  24.  Les  minutes  de  tous  les  jugemens  seront  por- 
tées par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience ,  signées  par  le 
Juge  qui  aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier. 

Art.  25.  Les  Juges-de-Paix  connaissent  de  l'exécution 
des  jugemens  qu'ils  prononcent  en  dernier  ressort. 

Art.  26.  L'assistance  du  ministère  public  à  la  Justice- 
de-Paix  ou  dans  toutes  autres  opérations  du  Juge-de  Paix  , 
hors  les  cas  prévus  par  une  Loi  ,  est  interdite. 

Le  ministère  des  défenseurs  publics  n'est  pas  non  plus 
«idims  aux  Justices-de-Paix  ,  même  sous  la  qualité  de  fon- 
dés de  pouvoirs. 

TITRE  IV. 

Des  jugemens  par  Défaut  et  des  Oppositions  à  ces  jugemens. 

Art.  27.  Si ,  au  jour  indiqué  par  la  citation  ,  l'une  des 
parties  ne  comparaît  pas  ,  la  cause  sera  jugée  par  défaut  ; 
sauf  la  réassignation  dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  10.  Dans  tous  les  cas  ,  les  demandes  de  la 
partie  présente  ne  seront  adjugées  qu'autant  qu'elles  au- 
ront été  trouvées  justes  et  bien  vérifiées. 
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Art.  28.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  for- 
mer opposition  clans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la 
signification  dûment  faite  par  l'huissier  du  Juge- de -Paix  , 
ou  tel  autre  qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la 
partie  ,  et  assignation  au  prochain  jour  d'audience  ,  en  ob- 
servant toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  citations  :  eUe 
indiquera  les  jour  et  heure  de  la  comparution  ,  et  sera^- 
tifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  ^ 

Art.  29.  Si  le  Juge-de  Paix  sait  par  lui-même  ,  ou  par** 
les  représentations  qui  lui  seraient  faites  à  l'audience  par* 
les  proches,  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que  celui-ci 
n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure  ,  il  pourra  ,  en  adju- 
geant le  défaut ,  fixer,  pour  le  délai  de  l'opposition  ,  le  temps 
qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et  dans  le  cas  où  la  proroga- 
tion n'aurait  été  ni  accordée  d'office  ,  ni  demandée  ,  le  dé- 
faillant pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai ,  et  admis 
à  opposition ,  en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de 
maladie  grave  ,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

II  en  sera  de  même  dans  je  cas  où  un  accident  majeur 
aurait  empêché  le  défendeur  de  comparaître  ou  de  former 
opposition  dans  ledit  délai. 

Art.  30.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une 
seconde  fois  par  défaut ,  ne  sera  plus  reçue  à  former  une 
nouvelle  opposition. 

TITRE  V. 

Des  jugemens  sur  les  Actions  possesseires. 

Art.  31„  Les  actions  possessoires  ne  seront  reeevables  , 
qu'autant  qu'elles  auront  été  formées-dans  l'année  du  trou- 
ble ,  par  ceux  qui .  depuis  une  année  au  moins  ,  étaient  en 
possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs  ,  à  titre  de  proprié- 
taires. 

Art.  32.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés  ,   l'en- 
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Aii  il  Si  in  mi  se  eu  <  un  «  n'n  pu  <•(<•  demandée 
A  la  première  comparution,  ou  li  i<»  citation  n'n  pas  éU 
(:iii«  (Imiik  le  délai  lin.  .  ii  lera  procédé ,  nuis  délai,  au 

jugemetll     «!«•    l'nrlion    juin*  -||mIc    .       uni    il    sluhin    m  | •■ 

aie  ni  m  ii  demande  en  garantie 

TITRE   vin 
Dm  Enqubi 

/\ii  i<"  Bl  les  parties  ion!  contraire*)  en  faits  de  bb 
hire  ••  Hir  constatas  pai  témoins,  et  dont  '<  hi  •«•  de 
rm\  trouve  la  vérification  utile  ol  admissible,  H  ordon 
nom  i.i  preuve  ei  en  Axera  positivement  l'objet  et  le  joui 

An     13     \n   |.mii   Indiqué,   Ici  '■  •" •     après  nvoli 

«in  leurs  nomij  profession,  ego  et  demeure,  forent  le 
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serment  de  dire  vérité  ,  et  déclareront  s'ils  sont  parens 
ou  allies  des  parties  et  à  quel  degré  ,  et  s'ils  sont  leurs 
serviteurs  ou  domestiques. 

Art.  44.  Us  seront  entendus  séparément ,  en  présen- 
ce des  parties  ,  si  elles  comparaissent  :  elles  seront  te- 
nues de  fournir  leurs  reproches  avant  la  déposition  ,  et , 
dans  le  cas  prévu  en  l'article  47  ci-après  ,  elles  devront 
les%  signer  ;  sî  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent  ,  il 
en  s«ra  fait  mention  :  les  reproches  ne  pourront  être  re- 
çus après  la  déposition  commencée ,  qu'autant  qu'ils  se- 
ront justifiés  par  écrit. 

Art.  45.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  : 
après  la  déposition,  le  Juge  pourra,  sur  la  réquisition 
des  parties ,  et  même  d'office ,  faire  aux  témoins  les  in- 
terpellations convenables. 

Art.  46.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  d'un  lieu  peut 
être  utile  pour  l'intelligence  des  dépositions ,  et  spécia- 
lement dans  les  actions  pour  déplacement  de  bornes , 
usurpations  de  terre  ,  arbres ,  haies ,  fossés  ou  autres  clôtu- 
res ,  et  pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau  ,  le  Juge-de- 
Paix  ordonnera ,  s'il  en  est  requis ,  qu'il  se  transportera 
sur  le  lieu ,  et  que  les  témoins  y  seront  entendus. 

Art.  47.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel ,  le  greffier 
dressera  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet 
acte  contiendra  leurs  noms  ,  âge,  profession  et  demeure  , 
leur  serment  de  dire  vérité  ,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parens  ,  alliés  ,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties  ,  les 
reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  du 
procès-verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie 
qui  le  concerne  ;  il  signera  sa  déposition  ,  ou  mention  se- 
ra faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  Le  procès-ver- 
bal sera ,  en  outre  ,  signé  par  le  Juge  et  le  Greffier.  Il 
sera  procédé  immédiatement  au  jugement ,  ou  ,  au  plus 
tard ,  à  la  première  audience. 

Art.  48.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en 
dernier  ressort ,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal; 
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mais  le  jugement  énoncera  les  noms  ,  âge  ,  profession  et 
demeure  des  témoins  ;  leur  serment ,  leur  déclaration  s'ils 
sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  par- 
ties,  les  reproches  et  le  résultat  des  dépositions. 

TITRE  IX. 

Des  Visites  des  lieux  et  des  Appréciations. 

Art.  49.  Lorsqu'il  s'agira  ,  soit  de  constater  l'état  des 
lieux  ,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dé- 
dommagemens  demandés  ,  le  Juge-de-Paix  ,  sur  la  réqui- 
sition qui  lui  en  sera  faite  ,  Ordonnera  que  le  lieu  con- 
tentieux sera*Yisité  par  lui  ,  en  présence  des  parties. 

Art.  50.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  df»  l'Appréciation  exi- 
ge des  connaissances  qui  soient  étrangères  au  Juge  ,  il 
ordonnera  que  les  gens  de  l'art ,  qu'il  nommera  par  le 
même  jugement ,  feront  la  visite  avec  lui  ,  et  donneront 
leur  avis:  il  pourra  juger  sur  les  lieux  mêmes,  sans  dé- 
semparer. Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel ,  procès-ver- 
bal de  la  visite  sera  dressé  par  le  greffier,  qui  constatera 
le  serment  prêté  par  les  experts  ;  le  procès-verbal  sera  si- 
gne par  le  Juge  ,  pur  le  Greffier  et  par  les  Experts  ;  et  si 
les  Experts  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer  ,  il  en  sera 
fait  mention. 

Art.  51.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel ,  il  ne  sera 
point  dressé  de  procès-verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera 
les  noms  des  Experts  ,  la  prestation  de  leur  serment  et  le 
résultat  de  leur  avis. 

TITRE  X. 

De  la  Récusation  des  Ju^es-de-Paix. 

Art.  52.  Les  Juges-de-Paix  pourront  être  récusés  , 
l.o  Quand  ils  auront  intérêt  personnel  à  la  contestation  ; 
2.°   Quand  ils  seront   parens    ou  alliés  d'une  des  parties 
jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement; 
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3.o  Si ,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation  ,  il  y  a 
eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties ,  ou  son 
conjoint ,  ou  ses  parens  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

4.o  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  Tune  des 
parties  ou  son  conjoint  ; 

5.o  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire; 

6.°  S'ils  sont  débiteurs  ou  créanciers  de  l'une  des  parties 

Art.  53.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  Juge  de- Paix , 
sera  tenue  de  former  sa  récusation  et  d'en  exposer  U-s 
motifs  par  un  acte  qu'elle  fera  signifier,  par  le  premier 
huissier  requis,  au  Greffier  de  la  Justice-de-Paix  ,  qui  vi- 
sera l'original.  L'exploit  sera  signé  ,  sur  l'original  et  la  co- 
pie ,  par  la  partie  ou  son  fondé,  de  pouvoir  spécial.  La 
copie  sera  déposée  au  greffe  ,  et  communiquée  immédia- 
tement au  Juge  par  le  Greffier. 

Art.  54.  Le  Juge  sera  tenu  de  donner ,  au  bas  de  cet 
acte ,  dans  le  délai  de  deux  jours ,  sa  déclaration  par 
écrit ,  portant ,  ou  son  acquiescement  à  la  récusation  , 
ou  son  refus  de  s'abstenir ,  avec  ses  réponses  aux  moyens 
de  récusation. 

Art.  55.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui 
refuse  de  s'abstenir ,  ou  faute  par  lui  de  répondre  ,  ex- 
pédition de  l'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du 
Juge  ,  s'il  y  en  a ,  sera  envoyée  par  le  Greffier  ,  sur  la 
réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente  ,  au  Ministère 
public  près  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la 
Justice-de-Paix  est  située  :  la  récusation  y  sera  jugée  en 
dernier  ressort  dans  la  huitaine  sur  les  conclusions  du 
Ministère  public,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le*  parties. 

Art.  56.  Tout  Juge-de  Paix  qui  sait  avoir  en  sa  per- 
sonne l'une  des  causes  de  récusation  porter  s  en  l'article 
52  ci-dessus ,  pourra ,  avant  que  la  récusation  n'ait  été 
démandée  par  aucune  des  parties ,  s'abstenir  de  prendre 
connaissance  de  l'affaire  ,  en  déclarant  le  motif  sur  le  re- 
gistre du  greffe. 
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TITRE  XL 

De  la  Conciliation. 

Art.  57.  Aucune  demande  principale  introductive  d'ins- 
tance entre  parties  capables  de  transiger ,  et  sur  des  ob- 
jets qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction  ,  ne  sera 
reçue  dans  les  tribunaux  civils  ,  que  le  défendeur  n'ait  été 
préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le  Juge-de- 
Paix  ,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairement  comparu. 

Art.  58.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  concilia- 
tion ,  .'.***' 

1  .b  Les  demandes  qui  intéressent  l'Etat  et  le  domaine  , 
les  communes,  les  établi ssemens  publics  ,  les  mineurs  , 
^les  interdits,  les  héritiers  bénéficiaires  ,  les  curateurs 
aux  successions  vacantes  ; 

2.°  Les  demandes  qui  requièrent  célérité  ; 

3.°  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie  ; 

4.°  Les  demandes  en  matière  de  commerce  ; 

5.°  Les  demandes  en  mise  en  liberté  ,  celles  en  main- 
levée de  saisie  ou  opposition  ,  en  paiement  d«  loyers  , 
fermages  ,  ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions  ;  celles  des 
défenseurs  publics  et  autres  officiers  ministériels ,  en  paie- 
ment des  frais  ; 

6."  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties  f 
encore  qu'elles  aient  les  mêmes  intérêts  ; 

7.o  Les  demandes  en  vérification  d'écriture  , -en  désa- 
veu ,  en  règlement  de  Juges  ,  en  renvoi ,  en  prise  à  partie; 
les  demandes  contre  un  tiers-saisi,  et  en  général  sur  les 
saisies  ,  sur  les  offres  réelles  ,  sur  la  remise  des  titres  ,  sur 
leur  communication  ,  sur  les  séparations  de  biens  ,  sur  les 
tutelles  et  curatelles  ;  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées 
par  les  lois. 

Art.  59.  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation  , 

l.o  En  matière  personnelle  et  réelle,  devant  le  Juge- 
de-Paix  de   son  domicile  ;    s'il  y  a   deux  défendeurs  ,    de- 
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vant   le  Juge   de  l'un   d'eux  ,   au    choix  du   demandeur  ; 

2.o  En  matière  de  société  ,  autre  que  celle  de  com- 
merce ,  tant  qu'elle  existe  ,  devant  le  Juge  où  elle  est 
établie  ; 

3.o  En  matière  de  succession ,  sur  les  demandes  entre 
héritiers  ,  jusqu'au  partage  inclusivement  ;  sur  les  deman- 
des qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  défunt 
avant  le  partage  ;  sur  les  demandes  relatives  a  l'exécu- 
tion des  dispositions  à  cause  de  mort ,  jusqu'au  jugement 
définitif^  devant Ac  Juge  de-Paix  du  lieu  ou  la  succession 
est  ouverte. 

Art.  60.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au 
moins,  outre  un  jour  pour  cinq  lieues  ,  sous  la  même  peine 
portée  au  o.e  alinéa  de  l'article  lu  ci-dessus. 

Art.  61.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la 
Justice- dé-Paix  du  défendeur;  elle  énoncera  sommairement 
l'objet  de  la  citation. 

Art.  62.  Les  parties  comparaîtront  en  personne  ,  si- 
non par  un  fondé  de  pouvoirs  :  le  Juge  peut  les  entendre 
à  huis  clos. 

Art.  63.  Lors  de  la  comparution  ,  le  demandeur  pour- 
ra expliquer  ,  même  augmenter  sa  demande  ,  et  le  défen- 
deur former  celles  qu'il  jugera  convenables  :  le  procès- 
verbal  qui  en  sera  dressé  contiendra  les  conditions  de  l'ar- 
rangement ,  s'il  y  en  a  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  fera 
sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties  ,  insérées  au  procès-verbal , 
ont  force  d'obligation  privée. 

Art.  64  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'au- 
tre ,  le  Juge-de-Paix  le  recevra ,  ou  fera  mention  du  refus 
de  le  prêter. 

Art.  65.  La  citation  interrompra  la  prescription  ,  et 
fera  courir  les  intérêts  ;  le  tout  ,  pourvu  que  la  demande 
soit  formée  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la  non-com- 
parution ou  de  la  non-conciliation. 

Art.  66.  En  cas  de  non-comparution  de  l'une  des  par* 
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ties ,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  du  greffe  de 
la  Justice-de-Paix ,  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la 
citation  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès-verbal. 

Art.  67.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas , 
sera  condamnée  par  le  tribunal  civil ,  à  une  amende  de 
dix  gourdes  ,  et  toute  audience  relative  à  l'affaire  lui  se- 
ra refusée ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance 
du  Greffier. 

Art.  68.  La  présente  Loi  sera  expédiée  au  Sénat ,  con- 
formément à  la  Constitution. 

Donné  en  la  Chambre  des  communes  ,  au  Port-au-Prin- 
ce ,  le  2  Juillet  1834 ,  an  31e.  de  l'Indépendance. 

Le  Président  de  la  Chambre , 

C Signé)       J.  S.  MILSCENT.    . 

Les  Secrétaires  , 
(  Signé  )       Phanor  Dupin  ,   P.  Vidal. 

Le  Sénat  décrète  l'acceptation  de  la  Loi  No.  1er  z>u  Code  de  Pro- 
cédure Civile  ,  sur  le  mode  de  procéder  a  la  justice  de  paix  ; 
laquelle  sera  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  expédiée  au  Président 
d'Haïti,  pour  avoir  son  exécution  ,  suivant  le  mode  établi  par  la  Cons- 
titution. 

Donné  à  la  Maison  Nationale  ,  au  Port-au-Prince  ,  le  17  Juillet  1834  , 
an  31e.  de  l'Indépendance. 

Le  Président  du  Sénat + 

N.  VIALLET. 

Les  Secrétaires , 

Pre.  André  ,  B.  Ardouijs. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 
Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  du  Corps  Légis* 
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iatif,   soit  revêtue  du  sceau  de  la  République,   qu'elle  soit  publiée  ei 
exécutée. 

Donné   au   Palais    National   du    Port-au-Prince ,   le  18  Juillet   1834  . 
an  31e 

BOYER. 

Parle  Président  , 

Le  Secrétaire-Général , 
B.  ING1NAC, 


Réimprimée  aux  Cayes,  à  l'Imprimerie  nationale. 


Liberté  ,  Egalité. 

RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI. 


00000 


CODE 

De  Procédure  Civile. 


L 


|E  Président  d'Haïti  ,  a  proposé  ,  et  la  Chambre  des 
Représentant  des  Communes ,  après  les  trois  lectures 
constitutionnelles  ,  a  décrété  les  Lois  suivantes  : 

LOI  No.  2. 

Su?'  les  Tribunaux  Civils. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Ajournemens. 

Art.  69.  En  matière  personnelle  ,  le  défendeur  sera  as- 
signé devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  s'il  n'a  pas 
de  domicile  connu,    devant   le  tribunal   de  sa  résiden<  e  ; 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs ,  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux  ,  au  choix  du  demandeur; 

En  matière  réelle ,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux  ; 

En  matière  mixte  ,  devant  le  juge  de  la  situation,  ou 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur; 

ftn  matière  de  société  ,  tant  qu'elle  existe  ,  devant  le 
|uge  du  lieu  où  elle  est  établie  ; 


2  LOI  2.  TRIBUNAUX  CIVILS. 

En  matière  de  succession  ,  1.°  sur  les  demandes  entre 
héritiers  ,  jusqu'au  partage  inclusivement  ;  2.°  sur  les  de- 
mandes qui  seraient  intentées  par  des  créanciers  du  d(- 
funt,  avant  le  partage  ;  o.°  sur  îes  demandes  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au 
jugement  définitif,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession est  ouverte  ; 

En  matière  de  faillite  ,  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli  ; 

En  matière  de  garantie  ,  devant  le  juge  où  là  deman- 
de originaire   sera  pendante  ; 

Enfin  ,  rn  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un 
acte  ,  devant  le  tribunal  du  domicile  .lu  ,  ou  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  réel  du  défendeur,  conformément  à 
l'article  98  du  Code  civil. 

Art.  70.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  offi- 
ciers ministériels,  seront  portées  en  référé  devant  le  do- 
yen du  tribunal  où  les  frais  ont  éU  faits,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  devant  ledit  tribunal. 

Art,  71.  L'exploit  d'ajournement  contiendra, 

1.°  La  date  dt^s  jour  ,  mois  et  an  ,  les  noms  ,  profession 
et  domicile  réel  du  demandeur;  la  constitution  de  son  dé- 
fenseur, s'il  en  a  constitue  ,  (  chez  lequel  alors  l'élection 
de  domicile  sera  de  droit  )  ;  s'il  n'y  a  point  eu  de  constitu- 
tion de  défenseur  ,  le  même  exploit  contiendra  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ; 

2.°  Les  noms  ,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier;  les 
noms  et  demeure  du  def  ndeur,  et  mention  de  la  person- 
ne à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ; 

3.^  L'objet  de  la  demande  ,  l'exposé  sommaire  des  mo- 
yens ,  sur  lesquels  elle  est  fondée  ; 

4.°  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  de- 
mande,  et  l'indication  du  délai  pour  comparaître,  ainsi 
que  l'Aièure  de  l'audience; 


AJOURNEMENTS.  O 

Le  tout  ù  peine  de  nullité  . 

Art.  72. Dan-;  l<  '.as  au  tran  port  d'un  huissier,  les 
irais  de   voyage,   tant    pour  r   que    pour  le   retour, 

tl  !nx<;s  ;  à  raison  d   m    journée  par  cinq  lieues. 

Art.  73.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête 
île,  si  ce  n'est  en  venu  de  permission  du  doyen  du 
tribun  il,  ou  du  juge  qui  en  remplira  Jes  fonctions. 

Art.  74.  En  matière  réelle  ou  mixte  ,  les  exploits  énon- 
ceront la  nature  de  l'immeuble  et  la  commune  où  il  est 
situe,  ie  tout  à  peine  de  nullité  ;  s'il  s'agit  d'un  empla- 
cement ou  maison  ,  on  indiquera.,  autant  que  possible  ,  la 
tié  de   3a   ville   ou   du  bourg  où   le    bien  est  situe  ,   et 

ix  au  moins  des  teriâns  et  aboutissons  ;  s'il  s'agit  d'un 
bien  rural,   il  suffira  d'en  ai  signer  le  nom  et  la  situation. 

Art.  75.  Il  sera  donné  ,  avec  l'exploit  ,  copie  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation  ,  ou  c»pie  de  la  mention  de 
n  on- comparution ,  à  peine  de  nullité  ;  sera  aussi  donnée 
copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles 
la  demande  est  fondée:  à  défaut  de  ces  copies,  celles  que 
le  demandeur  scia  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance n'entreront  point  en  taxe. 

Art.  76.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ou  con- 
tre ses  parens  et  aliii  s  légitimes  ou  naturels,  et  ceux  de  sa 
femme,  en  ligne  directe  à  l'infini ,  ni  pour  au  contre  ses 
p  .  ens  et  alliés  collatéraux  légitimes  ou  naturels  ,  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement  :  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Art.  77.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à  la  fin 
de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit ,  le  coût  d'icelui ,  à 
peine  d'une  gourde  d'amende  payable- a  l'instant  de  l'en- 
registrement. 

Art.  78.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  do- 
micile ;  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile,  t  ni  la 
partie ,  ni  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs  ,  il  réfifeettra 
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de  suite  la  copie  à  un  voisin  ,  qui  signera  l'original  ;  si  ce 
voisin  ne  peut,  ne  sait  ou  ne  vei:t  signer,  l'huissier  re- 
mettra la  copie  ,  savoir  :  dans  les  villes  et  bourgs  ,  au  ju- 
ge-de-paix ,  et  dans  les  sections  rurales ,  à  l'officier  de  la 
police  de  la  section,  lesquels  viseront  l'original  sans  frais  , 
et  donneront  connaissance  de  l'exploit  à  la  partie  assignée  : 
en- cas  d'empêchement  de  ces  autorités,  à  celui  qui  les 
remplacera.  L'huissier  fera  mention  du  tout ,  tant  sur  l'ori- 
ginal que  sur  la  copie. 

Art.  79.  Seront  assignés  , 

1.°  L'État,  lorsqu'il  s'agit  des  domaines  et  droits  do- 
maniaux,  ou  de  l'administration  publique  ,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'administrateur  des  finances  de 
l'arrondissement  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  doit 
être  portée  la  demande  ; 

2.°  Les  établissemêns  et  administrations  publics,  en 
leurs  bureaux  ,  dans  le  lieu  où  réside  le  sit  ge  de  l'admi- 
nistration ;  dans  les  autres  lieux  ,  en  la  personne  et  au  bu- 
reau de  leur  préposé  ; 

Dans  les  cas  ci- dessus ,  l'original  sera  visé  de  celui  à 
qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  en  cas  d'absence  ou  de 
refus ,  le  visa  sera  donné  soit  par  le  juge-de-paix ,  soit  par 
le  ministère  public  près  le  tribunal  civil,  auquel,  en  ce 
eas ,  la  copie  sera  laissée  ; 

3°.  Les  sociétés  de  commerce  ^  tant  qu'elles  existent , 
en  leur  maison  sociale  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  en  la  person  » 
ne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ; 

4°.  Les  unions  et  directions  de  créanciers ,  en  la  person- 
ne ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs  ; 

5.o  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  Haïti ,  au 
lieu  de  leur  résidence  actuelle  ;  si  le  lieu  n'est  pas  connu  , 
l'exploit  sera  affiché  à  la  principale  porte  du  tribunal  où 
la  demande  est  portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au 
ministère  public ,  qui  visera  l'original  ; 
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6.°  Ceux  qui  habitent  hors  du  territoire  haïtien  ,  au  do- 
micile du  ministère  public  près  le  tribunal  où  sera  portée 
î a  demnn.de  ,  lequel  visera  l'original  et  enverra  la  copie  à 
la  Secré  tairerie-générale. 

Arc.  80.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précé.- 
dens  ,  sera  observé  ,  à  peine  de  nullité. 

Art.  81.  Si  un  exploit  est  déclara  nul  par  le  fait  de 
l'huissier ,  il  sera  condamné  aux  Trais  de  l'exploit  et  de  la 
procédure  annulée  ,  sans  préjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts de  la  partie  contre  l'huissier  ,  suivant  les  circonstances. 

Art.  82.  Le.  délai  ordinaire  des  ajournemens  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  en  Haïti ,  sera  de  huitaine  franche. 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité  ,  le  doyen  du  tribu- 
nal où  la  demande  sera  portée  ,  ou  le  juge  qui  en  remplira 
les  fonctions  ,  pourra  ,  par  ordonnance  rendue  sur  requête  , 
permettre  d'assigner  à  bref  délai. 

Art.  83.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du  terri- 
toire haïtien ,  le  délai  sera , 

l.o  Pour  ceux  demeurant  dans  les  Antilles  ou  sur  le 
continent  américain  ,  de  six  mois  ; 

2.o  Et  pour  ceux  demeurant  au-delà  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre océan  ,  d'un  an. 

Art.  84.  Lorsqu'une  assignation  à  une  personne  domici- 
liée hors  du  territoire  haïtien  sera  donnée  à  sa  personne  eu 
Haïti,  elle  n'emportera  que  les  délais  ordinaires  ,  sauf  au 
tribunal  à  les  prolonger  ,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  IL 

Constitution  de  Défenseur. 

Art.  85.  Les  parties  pourront ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant ,  occuper  par  elles-mêmes  ou  par  le  ministère 
des  défenseurs  publics. 
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Art.  86.  Le  d<  'fèndeur  qiài  n'occupera  pas  ]>ar  lui-même, 
sera  (eau  ,  dans  les  délais  de  l'ajournern  -«nt ,  de  constituer 
défenseur:  ce  qui  se  fera  pas*  ùfl     '     pl<    acte. 

Art.  8 .'.  Le        •  ideur  corn  ;*  qui  auront 

révoqué  leur  défenseur  j  sans  en  in -s    fcre ,  se- 

ront tenus  de  le  déclarer  |       un  s:  mp}e 

Les  proc  dures  faites  etjugemen  atre  le  dé- 

fendeur révoqui  et  non  remplacé  on  dont  la  r<  vocation 
n'aura  pas  et    notifiée,  s      i  fe  vais  : 

Air.  w'8.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai  ,  le 
détendeur  pourra  ,  au  jour  de  V  ehéance  ,  faire  présenter 
à  l'au  liènce  un  défenseur  ,  auquel  il  sera  donné  acte  de 
sa  constiti  ion  :  ce  jugement  ne  sera  point  levé  :  le  dé- 
fenseur sera  tenu  de  réitérer  ,  dans  le  jour  ,  sa  .constitution 
par  acte  dûment  notif  é  ;  iaute  par  lui  de  le  faire  ,  le  juge- 
ment sera  levé  a  ses  frais. 

TÏTRE  III. 

De  la  Communication  au  Ministère  public. 

Art.  89.  Seront  communiquées  au  ministère  public  ,  les 
causes  suivantes  : 

U\  Celles  qui  coneernent  l'ordre  public,  l'Etat,  le  do- 
maine ,  les  établissement  et  administrations  publics  ,  les 
dons  et  legs  au  profit  des  pauvres  : 

2.o  Celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  et  les 
tutelles  ; 

3.o  Les  déclinatoires  sur  incompétence  ; 

4.°  Les  règlemens  de  juges  ,  les  récusations  et  renvois 
pour  p$  i  enté   et  alliance  ; 

5.°  Les'prises  à  partie  ; 

6.°  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  ma- 
ris .  ou  même  autorisées  ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et 
qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal  ; 
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Les  causes  des  mineurs,  et  généralement  tontes  celles 
où  1  s  parties  est  ci  fendu*   par  un  curateur  ; 

7.9  Les  causes  concernant  ou  intéressait  les  personnes 
présumé    •  absentes. 

Le  ministère  public  pourra  néanmoins  prendre  commu- 
nie, toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira 
son  ministère  nécessaire;  le  tribunal  pourra  môme  l'or- 
donner   â  OIE 

Art.  90.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  de  l'offi- 
cier chargé  du  mmist  re  public  ,  il  sera  remplacé  par  l'un 
des  juges   choisi  par  le    tribunal. 

TITRE  IV, 

Des  Audiences  ,  de  leur  Publicité  et  de  leur  Police. 

Art.    91.  Pourront  les  parties  se  défendre  elles-mêmes  : 
le  tribunal  cependant   aura  la  faculté    de  leur  interdire  ce 
droit ,  s'il   reconnaît  que  la  passion  les  empêehe    de  discu- 
ter leur  cause  avec  la  décence  convenable. 

Art.  92.  Les  juges  et  leurs  suppléahs  ne  pourront  donner 
aux  parties  aucune  consultation  ,  soit  verbale  ,  soit  par 
écrit ,  même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions  ;  pourront  néanmoins 
les  juges  ,  leurs  suppléahs  et  le  ministère  public  ,  plaider, 
dans  tous  les  tribunaux  ,  leurs  causes  personnelles  et  cel- 
les de  leurs  femmes,  parens  ou  alliés  en  ligne  directe 
et  de  leurs  pupilles. 

Art.  93.  Les  plaidoiries  seront  publiques  ,  excepté  dans 
les  cas  où  la  loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  ce- 
pendant le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis  clos, 
si  la  discussion  publique  devait  entraîner  du  scandale  ou 
des  ineouv' niens  gra\es:  mais,  dans  ce  cas  ,  le  tribunal 
sera  tenu  d'en  déîib  rer  ,  et  de  rendre  compte  de  sa  dé- 
libération au  grand- juge. 
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Art.  94.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences,  se  tien 
dront  découverts ,  dans  le  respect  et  le  silence  :  tout 
ce  que  le  doyen  ordonnera  pour  le  maintien  de  l'ordre  , 
sera  exécuté  ponctuellement  et  à  l'instant. 

La  même  disposition  sera  observe e  dans  les  lieux  où 
soit  les  juges ,  soit  le  ministère  public ,  exerceront  des 
fonctions    de  leur  état. 

Art.  ^5.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient*. 
interrompent  le  silence ,  donnent  des  signes  d'approba- 
tion ou  d'improbation  ,  soit  à  la  défense  des  parties  ,  soit 
aux  discours  des  juges  ou  du  ministère  public ,  soit  aux 
interpellations ,  avertissemens  ou  ordres  du  doyen ,  juge- 
commissaire  ,  ou  ministère  public ,  soit  aux  jugemeus  ou 
ordonnances  ,  causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quel- 
que manière  que  ce  soit ,  et  si ,  après  deux  avertissemens, 
ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur-le-champ  ,  il  leur 
sera  enjoint  de  se  retirer ,  et  les  résistans  seront  saisis 
et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt  pour  vingt- 
quatre  heures  :  ils  y  seront  reçus  sur  l'exhibition  de 
l'ordre  du  doyen  ou  du  juge  qui  en  remplira  les  fonc- 
tions ;    et  mention  en  sera  faite   au  procès-verbal. 

Art.  96.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  rem- 
plissant une  fonction  près  le  tribunal  ,  il  pourra  outre 
la  peine  ci-dessus ,  être  suspendu  de  ses  fonctions  ;  la 
suspension  ,  pour  la  première  fois  ne  pourra  excéder  le 
terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera  exécutoire  par 
provision ,  ainsi  que  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 

Art.  97.  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les 
juges  ou  les  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  seront  ,  de  l'ordonnance  du  doyen  ,  du  juge- 
eommissaire  ,  ou  du  ministère  public ,  chacun  dans  le  lieu 
dont  la  police  lui  appartient  ,  saisis  et  déposés  à  l'instant 
dans  la  maison  d'arrêt ,  et  condamnés  par  le  tribunal .,. 
sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  constatera  le  délit ,  aux 
peines  portées  par  le  code  pénal» 
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Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant ,  le  tri- 
bunal prononcera  contre  lui  lesdites  peines,  sauf  l'oppo- 
sition que  le  condamne  pourra  former  dans  les  dix  jours  du 
jugement  ,  en  se  mettant  en  état  de  détention. 

Art.  98.  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  affiietive 
ou  infamante  ,  le  prévenu  sera  envoyé  eu  état  de  mandat 
de  dépôt  devant  le  tribunal  compé  ent  ,  pour  être  poursui- 
vi et  puni  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  d'Instruc- 
tion Criminelle  et  par  le  Code  Pénal. 

TITRE  V. 

Des  Délibérés  et  Instructions  par  écrit. 

Art.  99.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  se- 
ront mises  sur  le  bureau ,  pour  en  être  délibéré  au  rapport 
d'un  juge  nommé  par  le  jugement ,  avec  indication  du  jour 
auquel  le  rapport  sera  lait. 

Art.  100.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus 
d'exécuter  le  jugement  qui  ordonnera  le  clôlib  ré  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  lever  ,  ni  signifier,  et  sans  sommation  :  si 
l'une  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces ,  la  cause  sera 
jugée  sur  les  pkees  de  l'autre. 

Art.  101.  Si  une  affaire  ne  paraît  pas  susceptible  d'être 
jugée  sur  plaidoirie ,  ou  délibér.  r  le  tribunal  ordonnera 
qu'elle  sera  instruite  par  écrit ,  pour  en  être  tait  rapport  par 
l'un  des  juges  nommés  par  le  jugement. 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'a  l'au- 
dience et  à  la  pluralité  des  roix. 

Art.  i0^.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  juge- 
ment,  le  demandeur  fera  signifier  un  acte  contenant  ses 
moyens;  cet  acte  sera  termim  par  un  état  des  pièces  pro- 
duites au  soutien. 

Le  demandeur  sera  tenu ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  cette  signification  >  de  produire  au  greffe  et  de 
faire  signifier  l'acte  de  produit. 

Art.  103.  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  deman- 
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denr  au  greffe  ,  le  défendeur  en  prendra  communication  ,  et 
fera  signifier  sa  réponse  avec  état  au  bas  des  pièces  au  sou- 
tien ;  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  signification ,  il 
rétablira  au  greffe  la  production  par  lui  prise  en  communi- 
cation ,  fera  la  sienne,  en  signera  l'acte.  Dans  le  cas  où  i!  y 
aurait  plusieurs  défenseurs  ayant  des  intérêts  differens  ,  ils 
auront  chacun  les  délais  ci-dessus  fixes  ,  pour  prendre,  com- 
munication ,  répondre  et  produire  :  la  communication  leur 
sera  donnée  successivement ,  à  commencer  par  le  plus  dili- 
gent. 

Art.  104.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  produit  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé  ,  le  défendeur  mettra  sa  production  au 
greffe  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  :  le  demandeur  n'aura 
que  huitaine  pour  en  prendre  communication  et.  contredi- 
re ;  ce  délai  passé  ,  il  sera  procédé  au  jugement ,  sur  la  pro- 
duction du  défendeur. 

Art.  105.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit  pas  dans 
le  délai  qui  lui  est  accordé  ,  il  sera  procédé  au  jugement 
sur  la  production  du  demandeur. 

I  Art.  106.  Si  l'un  des  délais  expire  ,  sans  qu'aucun  des 
défendeurs  ait  pris  communication,  il  sera  procédé  au  ju- 
gement ,  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Art.  107.  Faute  par  le  demandeur  de  produire  ,  le  dé- 
fendeur le  plus  diligent  mettra  sa  production  au  greffe  ;  et 
l'instruction  sera  continuée ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  108.  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvel- 
les pièces  ,  elle  le  fera  au  greffe  avec  acte  de  produit  con- 
tenant état  desdites  pièces ,  lequel  sera  signifié  à  la  partie 
adverse  ,  ou  à  son  défenseur  ,  sans  requête  de  production 
nouvelle  ni  éeritures  ,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  ,  lors 
même  que  l'état  des  pièces  contiendrait  de  nouvelles  con- 
clusions. 

Art.  109.  L'autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  com- 
munication ,  et  fournir  la  réponse  qui  ne  pourra  excéder 
six  rôles.  Si  elle  excède  ce  nombre  ,  l'excédant  n'entrera 
pas  en  taxe. 
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Art.  110.  Les  parties  on  leurs  défendeurs  déclareront 
au  bas  des  originaux  f»t.  des  copies  de  toutes  leurs  requê- 
tes et  écritures ,  le  nombre  des  rôles .  qui  sera  aussi  énon- 
cé dans  racle  de  produit ,  à  peine  àï  rejet  lors  de  la  taxe. 

Art.  Il  l.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écritures  et 
significations  énoncées  au  présent  titre. 

Art.  112.  Les  communications  seront  prises  au  greffe 
sur  les  récépissés  des  parties  ou  de  leurs  défenseurs ,  qui 
en  contiendront  la  date. 

Art.  i .1.3.  Si  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  réta- 
blissent ,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  ,  les  productions 
par  eux  prises  en  communication  ,  il  sera ,  sur  le  certi- 
ficat du  greffier ,  et  sur  un  simple  acte  pour  venir  plai- 
der rendu  jugement  à  l'audience  ,  qui  les  condamnera 
personnellement  ,  sans  opposition  ,  ni  pourvoi ,  à  ladite 
remise ,  aux  frais  du  jugement ,  sans  répétition  ,  et  en 
trois  gourdes  au  moins  de  dommages  et  intérêts  par  cha- 
que jour  de  retard. 

Si  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  rétablissent  les 
productions  dans  la  huitaine  de  la  signification  dudit  ju- 
gement ,  le  tribunal  pourra  prononcer ,  sans  opposition 
ni  pourvoi,  de  plus  forts  dommages-intérêts,  même  les 
condamner  par  corps ,  et  interdire  les  défenseurs  pour  le 
temps  qu'il  estimera  convenable. 

Lesdites  condamnations  pourront  être  prononcées  sur 
un  simple  mémoire  qui  sera  remis  au  doyen  ,  ou  au  rap- 
porteur, ou  au  ministère  public. 

Art.  114.  11  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel 
seront  portées  toutes  les  productions  ,  suivant  leur  ordre 
de  dates  :  ce  registre  ,  divisé  en  colonnes  ,  contiendra  la 
date  de  la  production  ,  les  noms  des  parties  ,  de  leurs 
défenseurs  ,  si  elles  en  ont  ,  et  du  rapporteur  ;  il  sera 
laissé  une  colonne  en  blanc- 
Art.  115.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  produit  ou 
après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés ,  le  greffier , 
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sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente  ,  remettra 
les  pi  ces  au  rapporteur  qui  s'en  chargera  en  signant  sur 
la  colonne  laissée  en  blanc  au  registre  des  productions. 

Art  116.  Si  le  rapporteur  décode,  se  démet,  ou  ne 
peut  faire  le  rapport,  il  en  sera  commis  un  autre,  sur  re- 
quête ,  par  ordonnance  du  doyen  ,  signifiée  a  la  partie  ou 
à  son  défenseur  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport. 

Art.  117.  Tous  rapports,  même  sur  délibérés,  seront 
faits  à  l'audience  ;  le  rapporteur  résumera  le  fait  et  les 
moyens  sans  ouvrir  son  avis  ;  les  parties  ou  leurs  dé- 
fenseurs n'auront ,  sons  aucun  prétexte  ,  la  parole  après 
le  rapport  ;  ils  pourront  seulement  remettre  sur-le-champ , 
au  doyen ,  de  simples  notes  énonciat.ives  des  faits  sur  les- 
quels ils  prétendraient  que  le  rapport  a  été  incomplet 
ou    inexact. 

Art.  118.  Si  la  cause  est  susceptible  de  communica- 
tion ,  ie  ministère  public  sera  entendu  en  ses  conclusions 
à  l'audience. 

Art.  119.  Les  jugemens  rendus  sur  les  pièces  de  l'une 
des  parties ,  faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront 
point  susceptibles   d'opposition. 

Art.  120.  Après  le  jugement ,  le  rapporteur  remettra  les 
pièces  au  greffe  ,  et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule  ra- 
diation de  sa  signature  sur  le  registre   des  productions. 

Art.  121.  Les  parties  ou  leurs  défenseurs,  en  retirant 
leurs  pièces ,  émargeront  le  registre  ;  cet  émargement 
servira  de  décharge  au  grenier. 

TITRE  VI. 

Des  Jugemens, 

Art.  122.  Les  jugemens  seront  rendus  à  la  pluralité 
des  voix ,   et  prononcés   sur-le-champ  ;    néanmoins  ,    les 
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ju<xes  pourront  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  v  recueillir  Les  avis  :  ils  pourront  aussi  continuer 
la  cause  à  une  des  prochaines  audiences  pour  prononcer 
le  jugement. 

Art.  123.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions ,  les  juges 
plu-  faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une 
des  deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand 
nombre;  toutefois,  ils  ne  seront  tenus  de  s'y  réunir  qu'après 
que  les  voix  auront  été  recueillies  une  seconde  fois. 

Art.  124.  En  cas  de  partage  ,  on  appellera  ,  pour  le  vi- 
der, un  juge;  à  défaut  de  juge,  un  suppléant;  l'un  et 
l'autre  -appelés  selon  l'ordre  du  Ubleau  ,  l'affaire  sera  de 
nouveau  plaid  ée. 

Art.  125.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des 
parties,   il  indiquera   le  jour  delà  comparution. 

Art.  126.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment , 
énoncera  les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu ,  à  peine  de 
nullité. 

Art.  127.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  per- 
sonne ,  et  à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement 
légitime  et  dûment  constaté  ,  le  vserment  pourra  être  prêté 
devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  commis,  et  qui  se 
transportera  chez  la  partie  ,  assisté  du  greffier. 

Si  la  partie  ,  à  laquelle  le  serment  est  déféré  ,  est 
trop  éloignée  ,  le  tribun?  1  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera 
le  serment  devant  le  tribunal  ou  le  juge  de  sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas ,  le  serment  s^ra  fait  en  présence  de 
l'autre  partie  ,  ou  elle  dûment  appelée  par  exploit  con- 
tenant l'indication  du  jour  de  la  prestation  ,  et  il  en  sera 
dressr-  procrs-verbal  par  le  greffier. 

Art.  128.  Celui  auquel  le  serment  sera  déféré  ,  le  prê- 
tera conforméinen  aux  rites  particuliers  de  sa  religion,  et 
d'^pr»  s  les  formos   qu'elle  prescrit. 

Art.  129.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  ac- 
corder des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens  ,  ils 
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le  feront  par  le  jugement  même  qui  statuera  sur  la  con- 
testation ,  et  qui   énoncera  les  motifs  du  délai. 

Art.  130.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement ,  s'il 
est  contradictoire ,  et  du  jour  de  la  signirication ,  s'il 
est   par   défaut. 

Art.  131.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai ,  ni 
jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  accordé  ,  si  ses  biens 
sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers;  s'il  est  en 
état  de  faillite  ,  de  contumace ,  ou  s'il  est  constitué  pri- 
sonnier pour  detres ,  ou  si ,  étant  sur  son  prochain  do- 
part  de  la  République  ,  il  n'a  pas  donné  bonne  et  sol- 
vable  caution  ,  ou  enfin  ,  lorsque  ,  par  son  fait ,  il  aura 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à 
son  créancier. 

Art.  132.  Les  actes  conservatoires  seront  valables ,  no- 
nobstant le  délai  accordé. 

Art.  J  33.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  :  il  est  néanmoins 
laissé  à  la  prudence  des  juges  de  la  prononcer, 

Pour  reliquat  de  compte  de  tutelle  ,  curatelle ,  d'ad- 
ministration de  corps  et  communauté  ,  établissemens  pu- 
blics ou  de  toute  administration  confiée  par  justice  ,  et 
pour  toutes  restitutions  à  faire  par  suite  desdits  comptes. 

Art.  134.  Pourront  les  juges ,  dans  les  cas  énoncés  en 
l'article  précédent,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution delà  contrainte  par  corps ,  pendant  le  lems  qu'ils 
fixeront  :  après  lequel ,  elle  sera  exercée  sans  nouveau 
jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par  le 
jugement  qui  statuera  sur  la  contestation  ,  et  qui  énon- 
cera les  motifs  du  délai. 

Art.  135.  Tous  jugemens  qui  condamneront  en  des  dom- 
mages et  intérêts,  en  Contiendront  la  liquidation ,  ou  or- 
donneront qu'ils  seront  donnés  par  état. 

Art.  136.  Les  jugemens  qui  condamneront  à  une  resti- 
tution de  fruits ,  ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature 
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id 


pour  la  dernière  année  ;  et  pour  les  années  précédentes  ,. 
suivant  le  prix  du  cours  du  marché  le  plus  voisin  ,  eu  égard 
aux  prix  communs  de  l'année;  sinon  ,  à  dire  d'experts  ,  à. 
défaut  du  prix  du  cours.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la 
dernière  année  est  impossible  ,  elle  se  fera  comme  pour  les 
années  précédentes,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué  plus 
haut- 
Art.  137.  Toute  partie  qui  succombera,  sera  condam- 
née aux  dépens. 

Art.  138.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compen- 
sés en  toutou  en  partie,  entre  conjoints,  ascendans  ,- 
descendant  ,   frères  et  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré. 

Les  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens  ,  en  tout 
ou  en  partie  ,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs. 

Art.  139.  Les  défenseurs  publics  et  huissiers  qui  auront 
excédé  les  bornes  de  leur  ministère ,  les  tuteurs  .  cura- 
teurs ,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres  administrateur» 
qui  auront  compromis  le*  intérêts  de  leur  administration, 
pourront  être  condamnés  aux  dépens  ,  en  leurs  noms  et 
sans  répétition  ,  même  aux  dommages-  intérêts  ,  s'il  y* 
lieu  ,  sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  les  défen- 
seurs et  huissiers  ,  et  de  la  destitution  contre  les  tuteurs 
et  autres  ,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  140.  Les  défenseurs  pourront  demander  la  distrac- 
tion des  dépens  à  leur  profit ,  en  affirmant  ,  lors  de  la  pro- 
nonciation du  jugement ,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  par- 
tie des  avances.  La  distraction  des  dépens  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  jugement  qui  emportera  la 
condamnation  :  dans  ce  cas  ,  la  taxe  sera  poursuivie  ,  et 
l'exécutoire  délivré  au  nom  du  défenseur ,  sans  préjudice 
de  l'action  contre  sa  partie. 

Art.  141.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire  ,  et 
que  la  cause  soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond  , 
les  juges  seront  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un 
seul  jugement. 
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Art.  142.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  or- 
donnée ,  s'il  y  a  titre  authentique ,  promesse  reconnue, 
ou  condamnai  .ion  précédente. 

L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée  avec  ou 
sans  caution  ,  lorsqu'il  s'agira, 

L°  D'apposition  et  levée  de  scellés  ou  confection  d'in- 
ventaire ; 

2f?  De  réparation^  urgentes  ; 

3.°  D'expulsion  de  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail , 
ou  que  !e  bail  est  expiré  ; 

4.o    De  séquestres,  commissaires  et  gardiens; 

5.o    De  réception  de  caution  et  certifieateurs  ; 

6.o  De  nominations  de  tuteurs  ,  curateurs  et  autres  ad- 
ministrateurs ,  et  de  reddition  de  compte  ; 

7-o    De  pensions  ou  provisions  alimentaires. 

Art.  1 13.  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution 
provisoire  ,  ils  pourront  ,  sur  la  demande  des  parties  , 
l'ordonner  par  un  second  jugement. 

Art.  144.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée 
pour  les  dépens  ,  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour 
tenir  lieu  de  dommages- et  intérêts. 

Art.  145.  Il  sera  fait  mention  ^  en  marge  du  plumitif 
ou  feuille  d'audience ,  des  juges  et  du  ministère  public 
qui  auront  assisté  au  jugement  :  cette  mention  sera  signée 
par  le  doyen  et  le  greffier. 

La  minute  de  chaque  jugement  sera  signée  par  les 
juges  qui  y  concourront  >  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard  qu'il  aura  été  rendu. 

Art.  146.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un 
jugement  r  avant  qu'il  ait  été  signé ,  seront  poursuivis 
comme  faussaires. 

Art.  147.  Les  officiers  du  ministère  public  se  feront 
représenter  tous  les  mois  ,.  les  minutes  des  jugemens,  et 
vérifieront  s'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  : 
en  cas  de  contravention,  ils  en  dresseront  procès- verbal  „ 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra,. 
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Art.  14S.  La  rédaction  des  jugemens  contiendra  les 
noms  des  juges ,  du  ministère  public  ,  s'il  a  été  entendu  , 
ainsi  que  des  défenseurs  qui  auront  occupé  ;  les  noms , 
professions  et  demeures  des  parties  .  leurs  conclusions  , 
l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit ,  les 
motifs  et  dispositifs  des  jugemens  ,  et  mention  y  sera  faite 
des  pièces  produites  par  les  parties  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

Art.  149.  Les  grosses  des  jugemens  seront  intitulées  AU 
nom  de  la  république  ,  et  seront  terminées  par  le  mande- 
ment suivant  :  Il  est  ordonné  à  tous  huissiers  ,  sur  ce  requis  , 
de  mettre  le  présent  jugemmt  à  exécution  ;  aux  officiers  du  mi* 
nistere  public  près  les  tribunaux  civils ,  d'y  tenir  la  main  ;  à 
tous  commandons  et  autres  officiers  de  la  force  publique  ,  d?y 
prêter  main-forte  ,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  En 
foi  de  quoi  ,  la  minute  du  présent  jugement  a  été  signée  par  les 
juges  ,  tels  ,  tels ,  tels ,  et  le  greffier. 

Art.  150.  b'il  y  a  défenseur  en  cause ,  le  jugement  ne 
pourra  être    exécuté   qu'après   avoir  été  signifié   à  déffi 
seur  ,  à  peine  de  nullité  :    ies  jugemens  provisoires  e>: 
iinitifs  qui   prononceront   des    condamnations ,   seront 
outre  signifiés  à  la  partie  ,  à  personne  Ou  à  doiûiciî<   r     . 
et  il   sera  fait  mention  de  la  signification   au  défend 

Art.  151.  Si  le  défenseur  est  décédé  Ou  a  cessé  de  Dos» 
tuler ,  la  signification  à  partie  suffira;  mais  il  sera  fait 
mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  du  dé- 
fenseur. 

TITRE  Vîî. 

Des  Jugemens  par  défaut ,  et   Oppositions. 

Art.  152.  Si  le  défendeur  ne  se  pré-tente  pas  au  jour  in- 
diqué pour  l'audience  ,  il  sera  donné  défaut. 

Art.  153.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l 'nul  ion  ce  ,  sur  l'ap- 
pel cie  la  cause  ;  et  les  conclusions  de  îa  partit'  qui  le  re- 
quiert seront  adjugées ,  si  elles  se  trouvant  justes  et  bi«a 
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vérifiées  :  pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre  ies 
pièces  sur  le  bureau  pour  prononcer  le  jugement  à  l'au- 
dience suivante. 

Art.  154.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  assignées 
pour  le  même  objet,  à  différons  délais,  il  ne  sera  pris  défaut 
contre  aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus  long 
délai. 

Art.  155.  Tontes  les  parties  appelées  et  défaillantes  se- 
ront comprises  dans  îe  même  delàut:  et  s'il  en  est  pris  contre 
chacune  d'elles  séparément ,  ies  irais  desdits  défauts  n'en- 
treront point  en  taxe  ,  et  en  cas  qu'il  y  ait  défenseur  en 
cause  , "ils  resteront  à  sa  charge  ,  sans  qu'il  puisse  les  répé- 
ter contre  la  partie. 

Art.  156.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées  , 
l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparaît .  le  profit  du  défaut 
sera  joint ,  et  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la 
partie  défaillante  par  un  huissier  commis  :  la  signification 
contiendra  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  ap- 
pelée; il  sera  statué  par  un  seul  jugement  ,  qui  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition. 

Art.  157.  Le  défendeur  qui  aura  comparu,  pourra,  sans 
avoir  fourni  de  défenses ,  suivre  l'audience  par  un  seul  ac- 
te ,  et  prendre  défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  compa- 
raîtrait pas. 

Art.  158.  Les  jugemens  par  défaut  ne  seront  pas  exécu- 
tés avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à 
défenseur  ,  s'il  y  a  eu  constitution  de  défenseur  ,  et  de  la 
signification  à  personne  ou  à  domicile  réel ,  s'il  n'y  a  pas 
eu  constitution  de  défenseur;  à  moins  qu'en  cas  d'urgence 
l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce 
délai  dans  les  cas  prévus  par  l'article  142. 

Pourront  aus*i  les  juges  ,  dans  îe  cas  seulement  où  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure  ,  ordonner  l'exécution  nonobs- 
tant L'opposition  ,  avec  ou  sans  caution;  ce  qui  ne  pourra 
se  faire  que  par  le  même  jugement. 
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Art.  159.  Tous  jugemens  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  constitua  de  défenseur,  seront  signifiés  par  un 
huissier  ,  commis  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  le  juge  du 
domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné  ;  ils 
seront,  exécutés  dans  les  trois  mois  de  leur  obtention ,  si- 
non seront  reput  s  non  avenus. 

Art.  160  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie 
nyant  défenseur,  l'opposition  ne  sera  recerable  que  pen- 
dant huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  dé- 
fenseur. 

Art.  161.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
de  défenseur  ,  l'opposition  sera  rccevuble  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  jugement. 

Art.  162.  Le  jugement  est  réputé  exécuté  ,  lorsque  les 
meubles  saisis  ont  été  vendus  ,  ou  que  le  condamné  a  i  té 
emprisonné  ou  recommandé  ,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée  ,  ou  que  les 
frais  ont  été  payés  ,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelqu'acte  du- 
quel il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement 
à  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  l'opposition  formée 
clans  les  délais  ci-dessus,  et  dans  les  formes  ci-après  pres- 
crites ,  suspend  l'exécution ,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée 
nonobstant  opposition. 

Art.  163.  L'opposition  pourra  être  formée ,  soit  par 
acte-extrajudiciaire  ,  soit  par  déclaration  sur  les  com- 
mandemens  ,  procès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonne- 
ment ,  ou  tout  autre  acte  d'exécution  ,  à  la  charge  par 
l'opposant  de  la  réitérer  dans  la  huitaine  ,  par  requête  con- 
tenant les  moyens  ;  passé  lequel  temps  ,  elle  ne  sera  plus 
recevable  ,  et  l'exécution  sera  continuée  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  ordonner. 

Dans  aucun  cas  ,  les  moyens  d'opposition  fournis  pos- 
térieurement à  la  requête  n'entreront  en  taxe. 

Art.  164.  IJ  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel 
l'opposant  fera  mention  sommaire  de  l'opposition  9  en  énon- 
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çant  les  noms  des  parties  et  de  leurs  défenseurs ,  s'il  y  en 
a  ,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  :  cet  acte  ne 
sera  assujetti  à  la  formalité  de  l'enregistrement ,  que  dans 
le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédition. 

Art.  165.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté 
à  l'égard  d'un  tiers ,  que  sur  un  certificat  du  greffier  , 
constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le 
registre. 

Art.  166.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  con- 
tre un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  op- 
position. 

TITRE  VIII. 

Des  Exceptions. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

De  la  Caution  à  fournir  par  les  Etrangers. 

Art.  167.  Dans  toutes  les  matières  ,  autres  que  celles 
de  commerce,  l'étranger,  demandeur  principal,  ou  in- 
tervenant, sera  tenu,  si  le  défendeur  le  requiert,  avant 
toutes  exceptions  autres  que  celles  énoncées  aux  articles 
169  et  174 ,  àe  fournir  caution  de  payer  les  frais  et  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  pourrait  être  condamné. 

Art.  16- .  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution  ,  fixera 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  four- 
nie ;  le  demandeur  qui  consignera  cette  somme ,  sera  dis- 
pense de  fournir  caution. 

PARAGRAPHE  II, 

Des  Renvois. 

Art.  169.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  doit  connaître  de  la  con- 
testation ,  pourra  demander  son  renvoi  devant  les  juges 
compétens. 
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Art.  170.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande 
préalablement  à  toutes  autres  exceptions  et  défenses. 

Art.  171.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent 
à  raison  de  la  matière ,  le  renvoi  pourra  être  demandé 
en  tout  état  de  cause  ;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé, 
le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit. 

Art.  172.  S'il  a  été  formé  précédemment ,  en  un  au- 
tre tribunal ,  une  demande  pour  le  même  objet ,  ou  si  la 
contestation  est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en 
un  autre  tribunal  ,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  or- 
donné. 

Art.  173.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sans  ins- 
truction écrite  et  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni 
jointe  au  principal. 

PARAGRAPHE  III. 

Des  Nullités. 

Art.  174.  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procé- 
dure est  couverte ,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  dé- 
fense ,  ou  exception ,  autre  que  les  exceptions  d'incom- 
pétence. 

PARAGRAPHE  IV. 

Des  Exceptions  dilatoires. 

Art.  175.  L'héritier ,  la  veuve  ,  la  femme  divorcée  ou 
séparée  de  biens  ,  assignée  comme  commune  ,  auront 
trois  mois  ,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou 
dissolution  de  la  communauté  ,  pour  faire  inventaire  ,  et 
quarante  jours  pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a  été  fait 
avant  les  trois  mois  ,  le  délai  de  quarante  jours  comnien- 
eera  du  jour  qu'il  aura  été  parachevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les 
trois  mois ,  il  leur  sera  accordé  un  délai  convenable  poçfr 
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le  faire  ,  et  quarante  jours  pour  délibérer  ;  ce  qui  sera  ré- 
glé sans  instruction  par  écrit. 

L'héritier  conserve  néanmoins  ,  après  l'expiration  des 
délais  ci-dessus  accordés  ,  la  faculté  de  faire  encore  in- 
ventaire et  de  se  porter  h<  ritier  bénéficiaire  ,  s'il  n'a  pas 
fait  d'ailleurs  acte  d'héritier ,  ou  s'il  n'existe  pas  contre 
lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jug-Ae  qui  le  con- 
damne en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

Art.  176  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en 
garantie  .  sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  demande  originaire  ,  outre  un  jour  pour  cinq  lieues. 
S'il  y  a  plusieurs  garans  intéressés  en  la  même  garan- 
tie ,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  tous  ,  qui  sera  ré- 
glé selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure  du  garant  le 
plus  éloigné. 

Art.  177.  Si  le    garant   prétend    avoir  droit   d'en  appe-- 
1er  un  autre  en  sous-garantie ,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans 
le  délai  ci-dessus  ,    à  compter  du  jour  de  la  demande   en 
garantie  ,  formée  contre  lui  ;   ce  qui  sera  successivement 
observé  à  l'égard  du  sous-garant  ultérieur. 

Art.  178.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  as- 
signé dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibéra 3 
le  délai  pour  appeler  garant  ne  commencera  que  du  jour 
où  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer  seront  expirés. 

Art.  179.  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler 
garant ,  en  quelque  matière  que  ce  soit  ,  sous  prétexte  de 
minorité  ou  nutre  cause  privilégiée  ;  sauf  à  poursuivre  les 
garans  ,  mais  sans  que  le  jugement  de  la  demande  princi- 
pale en  soit  retardé* 

Art.  131).  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne 
sont  échus  en  même  temps  que  celui  de  la  demande  ori- 
ginaire ,  il  ne  sera  pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur 
originaire  ,  lorsqu'avant  l'expiration  du  dé  lai  il  aura  dé- 
claré ,  par  un  simple  acte  ,  qu'il  a  formé  sa  demande  en 
garantie  ;  sauf,  si  le  défendeur  ,  après  l'échéance  du  délai* 
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pour  appeler  le  garant  ,  ne  justifie  pas  de  la  demande 
en  garantie  ,  à  faire  droit 'sur  la  demande  originaire  ,  mê- 
me à  le  condamner  à  des  dommages-intérêts ,  si  la  de- 
mande en  garantie,  par  lui  alléguée,  se  trouve  n'avoir 
pas   été  formée. 

Art.  181.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y 
a  lieu  au  délai  pour  appeler  garant ,  l'incident  sera  ju- 
gé  sans   instruction   écrite. 

Art.  18^.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  ,  seront 
tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  ori- 
ginaire sera  pendante  ,  encore  qu'ils  dénient  étre^  garans  ; 
mais  s'il  paraît  par  écrit ,  ou  par  l'évidence  du  fait ,  que 
la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  tra- 
duire hors  de  leur  tribunal ,  ils  y  seront  renvoyés. 

Art.  183.  En  garantie  lormelle,  pour  les  matières  réelles 
ou  hypothécaires,  le  garant  pourra  toujours  prendre  le 
fait  et  cause  du  garanti ,  qui  sera  mis  hors  de  cause  ,  s'il 
le  requiert  avant  le  premier  jugement. 

Cependant ,  le  garanti  ,  quoique  mis  hors  de  cause  , 
pourra  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits  ,  et 
le  demandeur  originaire  pourra  demander  qu'il  y  reste 
pour  la  conservation  des  sûms. 

Art.  184.  En  garantie  simple  ,  le  garant  pourra  seule- 
ment intervenir  ,  sans  prendre  lt?  fait  et  cause  du  garanti. 
Art.  185.  Si  les  demandes  originaires  et  en  garantie 
sont  en  état  d'être  jugées  en  même  temps  ,  il  y  sera  fait 
droit  conjointement  ;  sinon  ,  le  demandeur  originaire  pourra 
faire  juger  sa  demande  séparément  ;  le  même  jugement 
prononcera  sur  la  disjonction  ,  si  les  deux  instances  ont 
été  jointes  ,  sauf,  après  le  jugement  du  principal ,  à  faire 
droit  sur  la  garantie  ,  s'il  y  é  het. 

Art.  186    Les  jugemens  rendus  contre  les  garans  formels 
seront  exécutoires  contre  les  garantis. 

11  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis  ,  soit  qu'ils 
#ient  été  mis  hors  de  cause  ,  ou  qu'ils  y  aient  assisté  ,  sans 
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qu'il  soit  besoin  d'autre  demande  ni  procédure.  A  l'égard 
des  dépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  la  liquidation  et  l'exé- 
cution ne  pourront  en  être  faites  que  contre  les  garans. 
Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant ,  le  garanti 
sera  passible  des  dépens ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors 
de  cause:  il  le  sera  aussi  des  dommages  et  intérêts  si  le 
tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu 

Art.  187.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées 
conjointement ,  ex  avant  toutes  défenses  au  fond. 

Art.  188.  L'héritier ,  la  veuve  ,  ^t  la  femme  divorcée  ou 
séparée  de  biens  ,  pourront  ne  proposer  leurs  exceptions 
dilatoires  qu'après  l'échéance  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer. 

PARAGRAPHE  V. 

De  la  Communication  des  Pièces. 

Art.  189.  Les  parties  pourront  respectivement  deman- 
der ,  par  un  simple  acte  ,  communication  des  pièces  em- 
ployées contre  elles  ,  dans  les  trois  jours  où  lesdites  piè- 
ces auront  été  signifiées  ou  employées 

Art.  190.  La  communication  sera  faite  entre  les  parties 
ou  leurs  défenseurs,  sur  récépissé  ou  par  dépôt  au  greffe  : 
les  pièces  ne  pourront  être  déplacées  ,  si  ce  n'est  qu'il  y 
en  ait  minute ,  ou  que  la  partie  y  consente. 

Art.  191.  Le  délai  delà  communication  sera  fixé  ,  ou 
par  le  récépissé  ,  ou  par  le  jugement  qui  l'aura  ordonnée  ; 
s'ii  n'était  pas  fixé  ,  il  sera  de  trois  jours. 

Art.  192.  Si ,  après  l'expiration  du  délai ,  la  partie  ou 
son  défenseur  n'a  pas  rétabli  les  pièces  ,  il  sera  ,  sur 
simple  requête ,  et  même  sur  simple  mémoire  de  la  partie 
adverse  ,  présenté  au  doyen  ,  rendu  par  lui  ordonnance  por- 
tent que  Je  retardataire  sera  contraint  à  ladite  remise  , 
incontinent  et  par  corps  ;  même  à.  payer  trois  gourdes 
de  dommages  et  intérêts  à  L'autre  partie  par  chaque  jour 
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de  retard,  du  jour  delà  signification  de  ladite  ordonnance, 
outre  les  frais  deâ'dites  requêtes  et  ordonnances.  Le  défen- 
seur ne  pourra  rien  r  peter  contre  son  constituant. 

Art.   19'*.    En   cas    d'opposition ,    l'incident   sera    Féglé" 
ts  instruction   écrite:  si    l'opposant    succombe,   ii   sera 
condamne  personnellement  aux.  dépens  de  l'incident  ,  mê- 
me en   tels  autres    dommages-intérêts   et  peines   qu'il  ap- 
partiendra, suivant  la  nature  des  circonstances. 

TITRE  iX. 

De  la  Vérification  des  Ecritures. 

Art.  194.  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnaissance  et  vérifi- 
cation d'ecriiures  privées,  le  demandeur  pourra,  sans 
permission  du  juge  ,  faire  assignera  trois  jours  .  pour  avoir 
acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit 
pour  reconnu. 

Si  le  d-  tendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les 
frais  relatifs  à  la  reconnaissance  on  à  la  vérification, 
même  ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit,  seiout  à  la 
charge  du  de  h  an 

Art.  195.  ^i  le  défendeur  ne  comparaît  pas  ,  il  sera 
donné  délaut  .  t  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu  ,  si  le 
défendeur  reconnaît  l'écrit ,  le  jugement  en  donnera  acte 
au  demande, ir. 

Art.  196.  Si  le  défendeur  dénie  In  signature  à  lui  at- 
tribuée ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à 
un  tiers,  la  vérification  en  pourra  èlre  ordonnée  tant  par 
titres  que  par  experts  et  par  témoins. 

Art.  Î97.  Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification  , 
ordonnera  qu'elle  sera  faite  par  trois  experts ,  et  b:S 
nommera  d'office  ,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
accordées  pour  les  nommer.  Le  même  jugement  commet- 
tra le  juge  devant  qui  ia  vérification  setfera  ;    il  portera 
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aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée  au  greffe  ,  apr's 
que  son  état  aura  été  constat*'1 ,  et  qu'elle  aura  été  si- 
gnée et  paraphée  par  le  demandeur  ou  son  défenseur , 
et  par  le  greffier,  lequel  dressera  du  tout  un  procès  verbal. 

Art.  198.  En  cas  de  récusation  contre  le  juge-com- 
missaire ou  les  experts ,  il  sera  procédé  ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  aux  titres  Xill  et  XX  de  la  présente  Loi. 

Art.  199.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce  , 
le  défendeur  pourra  en  prendre  communication  au  greffe 
sans  déplacement  :  lors  de  ladite  communication  ,  la  pièce 
sera  paraphée  par  lui  ou  son  défenseur  ,  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir  spécial ,  et  le  greffier  en  dressera  procès- 
verbal. 

Art.  200.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  ,  et  sur  la  sommation  de  la  partie  la  plus 
diligente  ,  signifiée  à  défenseur  ,  s'il  en  a  été  constitué, 
sinon  à  personne  ou  à  domicile  ,  par  un  huissier  commis- 
par  ladite  ordonnance  ,  les  parties  seront  tenues  de  com- 
paraître devant  ledit  commissaire  ,  pour  convenir  des  piè- 
ces de  comparaison  :  si  le  demandeur  en  vérification  ne 
comparaît  pas ,  la  pièce  sera  rejetée  ;  si  c'est  le  défen- 
deur ,  le  tribunal  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue^ 
Dans  les  deux  cas  ,  le  jugement  sera  rendu  à  la  pro- 
chaine audience  ,  sur  le  rapport  du  juge- commissaire  , 
sans  acte  à  venir  plaider  :  il  sera  susceptible  d'opposition. 

Art.  201.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces 
de  comparaison ,  le  juge  ne  pourra  recevoir  comme  telles , 

lo.  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  pardevant 
notaires  ,  ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires ,  en  pré- 
sence du  juge  et  du  greffier  ,  ou  enfin ,  les  pièces  écrites 
et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  récriture  , 
en  quabté  de  juge  ,  greffier  ,  notaire,  défenseur ,  huissier, 
ou  comme  fesant,  atout  autre  titre,  fonctions  de  per- 
sonne publique  ; 

2,o  Les  écritures  et   signatures  privées  ,  reconnues  par 
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^celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier  ,  mais  non 
celles  déniées  ou  non  reconnues  par  lui  ,  encore  qu'elles 
eussent  été  précédemment  vérifiées  et  reconnues  être 
de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur 
partie  de  la  pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner 
que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de  pitce  de  compa- 
raison. 

Art.  29:?.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les 
mains  de  dépositaires  publics  ou  autres,  le  juge-com- 
missaire ordonnera  qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indi- 
qués ,  les  détenteurs  desdites  pièces  les  apporteront  au 
lieu  où  sp  fera  la  vérification  ;  à  peine  ,  contre  les  dépo- 
sitaires publics  ,  d'être  contraints  par  corps  ,  et  les  autres 
par  les  voies  ordinaires,  sauf  même  à  prononcer  contre 
ces  derniers  la  contrainte  par  corps ,  s'il  y  échet. 

Art.  203.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  êtrô: 
déplacées,  ou  si  les  détenteurs  sont  trop  éloigm  s ,  il  est 
laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner ,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire  ,  et  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public  ,  que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu 
delà  demeure  des  dépositaires  ,  ou  dans  le  lieu  le  plus 
proche  ,  ou  que  ,  dans  un  délai  déterminé  ,  les  pièces  se- 
ront envoyées  au  greffe  par  les  voies  que  le  tribunal  indi- 
quera par  son  jugement. 

Art.  204.  Dans  ce  dernier  cas  ,  si  le  dépositaire  est 
personne  publique  ,  il  fera  préalablement  expédition  ou 
copie  collationnée  des  pièces ,  laquelle  sera  vérifiée  sur 
la  minute  ou  original ,  par  le  doyen  du  tribunal  ou  le  ju- 
ge de  sa  résidence  qui  en  dressera  procès- verbal  :  ladite 
expédition  ou  copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang 
de  ses  minutes ,  pour  en  tenir  lieu  ,  jusqu'à  renvoi  des 
pièces  ;  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expédi- 
tions ,  en  fesant  mention  du  procès- verbal  qui  aura  été 
dressé. 
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Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  de- 
mandeur en  vérification,  sur  ia  taxe  qui  en  sera  faite 
par  le  juge  qui  aura  dressé  le  proces-verbal ,  d'après  le- 
quel sera  délivré  exécutoire. 

Art.  205.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par 
exploit  les  experts  et  les  dépositaires  de  se  trouver  aux 
lieu  ,  jour  et  heure  indiqués  par  l'or  lonnance  du  juge- 
commissaire  ;  les  experts,  à  l'effet  de  prêt- r  serment  et 
de  procéder  à  la  vérification,  et  les  dépositaires,  à  l'ef- 
fet de  présenter  les  pièces  de  comparaison  :  il  sera  fait 
sommation  à  ia  partie  d'être  prés*  rite  ,  par  un  simple 
acte.  Il  sera  dressé  du  tout  procés-verbal  :  il  en  sera  don- 
né aux  dépositaires  copie  par  extrait ,  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  ainsi  que  du  jugement. 

Art.  206.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les 
dépositaires  ,  il  est  laisse  à  ia  prudence  du  juge- commis- 
saire d'ordonner  qu'ils  resteront  présens  à  la  vérification, 
pour  la  garde  desdites  pièces  ,  et  qu'ils  les  retireront  et 
représenteront  à  chaque  vacation  ;  ou  d'ordonner  qu'elles 
resteront  déposes  entre  les  mains  du  grenier  ,  qui  s'en 
chargera  par  procès-verbal.  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  dé- 
positaire ,  s'il  est  personne  publique  ,  pourra  en  faire 
expédition,  ainsi  qu'il  est  dit  par  Partie  e  204-  e»  ce, 
encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  vérification  soit  ho?  s  du  res- 
sort dans  lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d 'instrumenter. 

Art.  207.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces 
de  comparaison  ,  le  juge-comm  s»aire  pourra  ordonner 
qu'il  sera  fait  un  corps  d'écriture  ,  lequel  sera  dicte  par 
les  experts  ,  le  demandeur  présent  ou  appelé. 

Art.  208.  Les  experts  ayant  prêté  serment  ,  les  pièces 
leur  étant  communiquées,  ou  le  corps  d'écriture  fait  ,  les 
parties  se  retireront  ,  après  avoir  fait  ,  ^ur  le  procès- ver- 
bal du  juge-commissaire ,  telles  réquisitions  et  observa- 
tions qu'elles  aviseront. 

Art.  209.  Les  experts  procéderont  conjointement  à   la 
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vérification  ,  au  greffe  ,  devant  le  greffier  ou  devant  le 
juge  ,  s'il  l'a  ainsi  ordonné  ;  et  s'ils  ne  peuvent  terminer 
le  même  jour ,  ils  remetteront  à  jour  et  heure  certains  , 
ludiques  par  'e  juge  ou  par  le  irreffier. 

Art.  210.  Leur  rapport  sera  annexr  à  la  minute  du 
proc -s-verbal  du  juge-commissaire  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'affirmer  ;  les  pièces  seront  remises  aux  dépositaires , 
qui  en  <  ëchargeront  le  greffier  sur  le  procès- verbal. 

La  ta  .e  des  journées  et  vacations  des  experts ,  sera 
faite  suc  le  procés-verbal ,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire 
contre  le  demandeur  en  vérification. 

Art.  4li.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser 
un  rapport  commun  et  motivé  ,  et  de  ne  former  qu'un 
seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  S'il  y  a  des  avis  dif- 
férens,  le  rapport  en  contiendra  les  motifs  sans  qu'il  soit 
permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  des  experts. 

\rt.  212.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  ceux 
qui  auront  vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en  question  ,  ou  qui 
auront  connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la 
vérité. 

Art.  213.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les 
pu  ces  déniées  ou  méconnues  seront  représentées  .  et  -eront 
par  eux  paraphées  ;  il  en  sera  fait  mention  ainsi  que  de 
leur  refus:  seront  au  surplus  observées  les  règles  ci-apres 
prescrites  pour  les  enquêtes. 

Art.  214.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou 
signée  par  celui  qui  l'a  déniée ,  il  sera  condamné  à  trente 
gourdes  d'amende  envers  l'état,  outre  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie  ,  et  pourra  être  condamné 
par  corps,  même  pour  le  principal. 

TITRE  X. 

Du  Faux  incident  civil. 
Art.    215.  Celui   qui   prétend    qu'une    pièce    signifiée  . 
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comniuniqu-'e  ou  produite  dans  le  cours  «le  la  procé 
dure  ,  est  fausse  ou  falsifiée  ,  peut  ,  s'il  y  échet  ,  être  reçu 
à  s'inscrire  en  taux  ,  encore  que  ladite  pi-ce  ait  été  vé- 
rifiée ,  soit  avec  le  demandeur ,  soit  avec  le  défendeur 
en  taux  ,  à  d'autres  fins  que  celles  d'une  poursuite  de 
faux  principal  ou  incident  ,  et  qu'en  conséquence  il  soit 
intervenu  un  jugement  sur  le  fondement  de  ladite  pièce 
comme  véritable. 

Art.  2t6.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  ,  sera 
tenu  préalablement  de  sommer  l'autre  partie  ,  par  un  sim- 
ple acte  ,  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir  de 
la  pièce,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  où  elle  s'en  ser- 
virait ,  il  s'inscrira  en  faux. 

Art.  217.  Pans  les  huit  jours,  la  partie  sommée  doit 
faire  signifier,  par  un  simple  acte  ,  sa  déclaration  ,  signée 
d'elle  ,  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  au- 
thentique ,  dont  copie  sera  donnée  ,  si  elle  entend  ou  non 
se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

Art.  218.  hi  le  défendeur  à  cette  sommation  ne  fait 
cette  déclaration ,  ou  s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  se 
servir  de  la  pièce  ,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à 
l'audience  par  un  simple  acte ,  pour  faire  ordonner  que 
la  pièce  maintenue  fausse  sera  rt  jetée  par  rapport  au  dé- 
fendeur ;  sauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  inductions  ou 
conséquences  qu'il  jugera  à  propos  ,  ou  à  former  telles  de- 
mandes qu'il  avisera  pour  ses  dommages  et.  intérêts. 

Art.  219.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir 
de  la  pièce ,  le  demandeur  déclarera  ,  par  acte  au  greffe  , 
signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  au- 
thentique ,  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  :  il  poursuivra 
l'audience  sur  un  simple  acte  ,  à  l'effet  de  faire  admettre 
l'inscription ,  et  de  faire  nommer  le  juge-commissaire  de- 
vant lequel  elle  sera  poursuivie. 

Art.  220.  Le   défendeur  sera  tenu  de  remettre  la  piè~ 
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ce  arguée   de  faux  dans  les  trois  jours   de  la  signification 
du    jugement   qui    aura   admis  l'inscription,    et -nommé 
le  juge-commissaire  ,    et  de   signifier  l'acte    de  remise  au 
greffé  dans  les  trois  jours    suivans. 

Art.  221.  Faute  par  le  défendeur  de  satisfaire  ,  dans 
ledit  délai  ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent, 
le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  ,  pour  faire 
siatuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce  ,  suivant  ce  qui  est 
porté  en  l'article  218  ci-dessus  ;  si  mieux  il  n'aime  de- 
mander qu'il  lui  soit  permis  de  faire  remettre  ladite  pièce 
au  greffe  ,  à  ses  frais  ,  dont  il  sera  remboursé  par  le 
défendeur,  comme  de  frais  pivjudiciaux  ;  à  l'effet  de  quoi 
il  lui  en  sera  délivré  exécutoire. 

Art.  222.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  arguée 
de  faux ,  il  sera  ordonné ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  juge- 
commissaire  ,  sur  la  requête  du  demandeur  ,  que  le  dé- 
fendeur sera  tenu  ,  dans  le  tems  qui  lui  sera  prescrit  „ 
de  faire  apporter  ladite  minute  au  greffe  ,  et  que  les 
dépositaires  d'icelle  y  seront  contraints  ,  les  fonctionnai- 
res publics  pur  corps  ,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ,  par 
voie  de  saisie  ,  amende  ,  et  même  par  corps ,   s'il  y  échet. 

Art.  223.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'or- 
donner ,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  .  qu'il  sera 
procédé  à  la  continuation  de  la  poursuite  du  faux  ,  sans 
attendre  l'apport  de  la  minute  ;  comme  aussi  de  statuer 
ce  qu'il  appartiendra ,  en  cas  que  ladite  minute  ne  pût 
être  rapportée  ,  ou  qu'il  fût  suffisamment  ju>tifié  qu'elle 
a  été  soustraite  ou  qu'elle    est   perdue. 

Art.  22 1.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court  du 
jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  ou  du  jugement 
au  domicile  de  ceux   qui  l'ont  en  leurs  possession. 

Art.  225.  Le  délai  ,  qui  aura  été  prescrit  au  défendeur 
pour  faire  apporter  la  minute  ,  courra  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'ordonnance  ou  du  jugement ,  soit  à  sa 
personne   ou  à  son  domicile  ;  et  faute  par    le   défendeur 
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d'avoir  fait  les  diligences  nécessaires  pour  l'apport  de 
ladite  minute  dans  ce  délai,  le  demandeur  pourra  se  pour- 
voir a  l'audience  ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  218. 

Les  diligences  ci-dessus  prescrites  au  défendeur  seront 
remplies ,  en  signifiant  par  lui  aux  dépositaires,  dans  te 
délai  qui  aura  été  prescrit  ,  copie  de  ia  signification  qui 
lui  aura  été  laite  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  or- 
donnant I  apport  de  i-adite  minute  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
pur  iui  de  lever  expédition  de  ladite  ordonnance  ou  du- 
dit  jugement. 

Ar.  226.  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue  fausse 
étant  faite  au  greffe  ,  l'acte  en  >era  signifié  au  deman- 
deur ou  à  son  défenseur ,  avec  sommation  d'être  présent 
au  procès- verbal  ;  et,  trois  jouis  après  cette  signification  , 
il  sera  dressé  procès- verbal  de  l'état  de  la  pièce. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  fait  faire  la  remise  ,  ledit 
procès-verbal  sera  fait  dans  les  trois  jours  de  ladite  re- 
mise,  sommation  préalablement  faite  au  défenseur  d'y  être 
présent. 

Art.  227.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes  seraient 
apportées  ,  le  procès-verbal  sera  dressé  conjointement , 
tant  desdites  minutes  que  des  expéditions  arguées  de 
faux  ,  dans  les  délais  ci-dessus  :  pourra  néanmoins  le 
tribunal  ordonner  ,  suivant  l'exigence  des  cas  ,  qu'il  sera 
d'abord  dressé  procès-verbal  de  l'état  desdites  expéditions  t 
sans  attendre  l'apport  desdites  minutes ,  de  l'état  desquel- 
les il  sera  ,  en  ce  cas  ,  dressé  prot  ès-verbal  séparément. 

Art.  228.  Le  proces-verbal  contiendra  mention  et  des- 
cription des  ratures ,  surcharges ,  interlignes  et  autres 
circonstances  du  même  genre  :  il  sera  dressé  par  le  juge- 
commissaire  ,  en  présence  du  ministère  public  ,  du  deman- 
deur et  du  défendeur  ,  ou  de  leurs  fondés  de  procu- 
rations authentiques  et  spéciales:  lesdites  pièces  et  minu- 
tes seront  paraphées  par  le  juge-commissaire  et  le  minis- 
tère pubiic,  parle  défendeur  et  le  demandeur,  s'ils  peuvent 
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ou  veulent  les  parapher;  sinon  ,  il  en  sera  fait  mention. 
Dans  le  cas  de  non- comparution  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  ii  sera  donne  défaut  et  passé  outre  au  pro- 
çes-verbal» 

Art.  229.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  défenseur, 
pourra  prendre  communication,  en  tout  état  de  cause, 
des  puces  arguées  de  faux,  par  les  mains  du  greffier, 
sai  s  déplacement  et  .'•ans  retard. 

Art.  230.  Lans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  procès- 
verbal  ,  le  demandeur  sera  tenu  de  signifier  au  défen- 
deur ses  movens  de  faux  ,  lesquels  contiendront  les  faits, 
circonstances  et  preuves  par  lesquels  il  pr-  tend  établir 
le  feux  ou  la  falsification  ;  sinon  ,  le  défendeur  pourra  se 
pourvoir  à  l'audience  pour  faire  ordonner ,  s'il  y  échet, 
que  ledit  demandeur  demeurera  déchu  de  son  inscription 
en  faux. 

Art.  231  Sera  tenu  le  défendeur  ,  dans  les  huit  jours 
de  la  signification  des  moyens  de  faux  ,  d'y  r«  pondre 
par  écrit  ;  sinon  ,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à 
l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce  ,  sui- 
vant ce  qui  est  prescrit  article  218  ci-dessus. 

Art.  232.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  par- 
tie la  plus  diligente  pourra  poursuivre  l'audience  ;  et  les 
moyen*  de  taux  seront  admis  ou  rejetés  ,  en  tout  ou  en 
partie  :  il  sera  ordonné  ,  s'il  y  échet  ,  que  lesdits  moyens 
ou  aucuns  d'eux  demeureront  joints  ,  soit  à  l'incident  en 
faux,  si  quelques-uns  desdits  moyens  ont  été  admis  ,  soit 
à  la  cause  ,  soit  au  procès  principal  :  le  tout  suivant  la 
qualité  desdits  moyens  et  l'urgence  des  cas. 

Art.  233.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  ad- 
mis seront  prouvés ,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
devant  le  juge-commissaire  ,  sauf  au  défendeur  la  preuve 
contraire  ,  et  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  des 
pièces  arguées  de  faux  ,  par  trois  experts  écrivains  ,  qui 
seront  nommés  d'office  par  le  jugement. 
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Art.  234.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  per- 
tinents et  admissibles  ,  seront  énoncés  expressément  dans 
le  dispositif  du  jugement  qui  permettra  d'en  faire  preuve; 
et  il  ne  sera  fait  preuve  d'aucun    antre  moyen. 

Pourront  néanmjins  les  experts  faire  telles  observations 
dépendantes  de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  sur  les 
pièces  prétendues  fausses  ;  sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison. 

Art.  235.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins  ,  seront 
observées  les  formalités  ci-après  prescrites  pour  les  enquê- 
tes; les  pièces  prétendues  fausses  leur  seront  représentées  r 
et  paraphées  d'eux  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher; 
sinon  ,  il  en  sera  fait  mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  autres  qui  doi- 
vent être  représentées  aux  experts  ,  elles  pourront  l'être 
aussi  aux  témoins,  en  tout  ou  en  partie  ,  si  le  juge-com- 
missaire l'estime  convenable  ;  auquel  cas ,  elles  seront 
par  eux  paraphées ,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit. 

Art.  236.  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces 
lors  de  leur  déposition  ,  elles  y  demeureront  jointes ,  après 
avoir  été  paraphées,  tant  par  le  juge- commissaire  que 
par  lescKts  témoins,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire; 
sinon  ,  il  en  sera  fait  mention  ;  et  si  lesdites  pièces  font 
preuve  du  faux  ou  de  la  vérité  des  pièces  arguées ,  elles 
seront  représentées  aux  autres  témoms  qui  en  auraient 
connaissance  ;  et  elles  seront  par  eux  paraphées ,  suivant 
ce  qui  est  ci-dessus  prescrit. 

Art.  '4ol.  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme 
suivante  : 

1°.  Les  pièces  de  comparaison  seront  convenues  entre 
les  parties  ,  ou  indiquées  par  le  juge  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  205  ,  titre  de  la  Vérification  des  écritures  ; 

2.°  Seront  remis  aux  experts ,  le  jugement  qui  aura  ad- 
mis l'inscription  de  faux;  les  pièces  prétendues  fausses;  le 
procès- verbal  de  l'état  d'icelles  ;  le  jugement  qui  aura  admis 
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les  moyens  de  faux  et  ordonna  le  rapport  d'experts;  les 
pi-  ces  de  comparaison  ,  lorsqu'il  en  aura  été  fourni  ;  le 
procès-verbal  de  représentation  d'icelles  ,  et  l'ordonnance 
ou  le  jugement  qui  les  aurait  admises  :  les  experts  men- 
tionneront dans  leur  rapport  la  remise  de  toutes  les  piè- 
ces susdites,  et  l'examen  auquel  ils  auront  procéda  ,  sans 
pouvoir  en  dresser  aucun  procès  verba!  ;  ils  parapheront  les 
pièces  p  é  enduis  fausses. 

Dans    le  cas  où  les  témoins   auraient  joint  des  pièces  à 
leur  déposition  ,  la  partie  pourra  requ'rir ,   et  le  juge-com- 
missaire ordonner  qu'elles  seront  représentées  aux  experts; 
3o.    Seront  ,    au    surplus ,    observées   audit  rapport   les 
règles  prescrites  au  titre  delà  Vérification  des  écritures. 

Art.  238.  En  cas  de  récusation  ,  soit  contre  le  juge-com- 
missaire ,    soit  contre  les  experts,    il  y  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  aux  titres  XITI  et  XX  de  la  présente  loi. 
Art.  '239.  Lorsque    l'instruction  sera  achevée  ,    le  juge- 
ment sera  poursuivi  sur  un  simple  acte. 

Art.  240.  S'il  r«  suite  de  la  procédure  des  indices  de 
faux  ou  de  falsification  ,  et  que  les  auteurs  ou  complices 
soient  vivons  ,  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la 
prescription ,  d'après  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  le  doyen  transmettra  les  pièces  au  ministère 
public  ,  et  pourra  même  délivrer  le  mandat  d'amener ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  363  du  susdit  Code. 

A.rt.  241.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  sur- 
sis à  statuer  sur  le  civil ,  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux. 
Art.  242.  Lorsqu'en  statuant  sur  l'inscription  de  faux,  le 
tribunal  aura  ordonné  la  suppression  ,  la  lacération  ou  la 
radiation  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  même  la  ré  formation  ou  le 
rétablissement  des  pièces  déclara  es  fausses  ,  il  sera  sursis 
à  l'exécution  de  ce  clief  du  jugement ,  tant  que  le  condam- 
né sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  requête  civile  ou 
par  cassation  ,  ou  qu'il  n'aura  pas  formellement  et  valable* 
ment  acquiescé  au  jugement. 
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Art.  243.  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  faux , 
il  sera  statué  ,  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  sur  la  remise  les 
pièces  ,  soit  aux  parties  ,  soit  aux  témoins  qui  les  auront 
fourmes  ou  représentées;  ce  qui  aura  lieu,  même  à  l'<  jard 
des  pièces  prétendues  fausses  ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas 
jugées  telles  :  à  l'égard  des  pièces  qui  auront  'té  tirées 
d'un  dépôt  public  ,  il  sera  ordonné  qu'elles  seront  remises 
aux  dépositaires  ,  ou  renvoyées  par  le  greffier  de  la  maniè- 
re prescrite  par  le  tribunal:  le  tout  sans  qu'il  soit  rendu 
séparément  uï\  autre  jugement  sur  la  remise  des  pièces  ; 
laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  faite  qu'après  le  datai 
prescrit  par  l'article  précédent. 

Art.  244.  Il  sera  sursis  ,  pendant  ledit  délai ,  à  la  remi- 
se des  pièces  de  comparaison  ou  autres,  si  ce  n'est  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  requête  des 
dépositaires  desdites  pièces ,  ou  des  parties  qui  auraient 
intérêt  de  le  demander. 

Art.  245.  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer 
exactement  aux  articles  pré  cède  ns  ,  en  ce  qui  les  regarde  , 
à  peine  d'interdiction,  d'amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  vingt  gourdes  ,  ni  excéder  cent  gourdes  ,  et  des 
dommages-intérêts  des  parties,  même  d'être  procédé  cri- 
minellement ,  s'il  y  échet. 

Art.  246.  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au 
greffe  ,  les  greffiers  ne  pourront  délivrer  aucune  copie  ,  ni 
expédition  des  pièces  prétendues  fausses  ,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  jugement  ;  à  l'égard  des  actes  dont  les  origi- 
naux ou  minutes  auront  été  remis  au  greffe  ,  et  notam- 
ment des  registres  sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes  non 
argués  de  faux  ,  lesdits  greffiers  pourront  en  délivrer  les 
expéditions  aux  parties  qui  auront  droit  d'en  demander, 
sans  qu'ils  puissent  prétendre  de  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  seraient  dus  aux  dépositaires  desdits  originaux 
ou  minutes:  et  sera  le  présent  article  exécuté,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  précédent. 
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S'il  a  étp  fait ,    par  les  d  positaires  des  mmutes  desdites 
pièces,    des  expéditions  pour  tenir  lien  des  dites  minutes.^ 
en  exécution    de  l'article  208  au  titre  de  la  Vérification 
écritures  ,    lesdits  actes  ne  pourront  être  expédias  que  par 
lesdits  dépositaires. 

Art.  247.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera ,  sera 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinquante  gourdes  ,  ni  excéder  trois  cents  g*  ardes,  et  à  tels 
dommages-intérêts  qu'il  appartiendra. 

irt.  243,  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que 
l'inscription  en  faux  ayant  été  faite  au  greffe  ,  et  la  deman- 
de à  fin  de  s'inscrire  admise,  le  demandeur  s'en  sera  dé- 
sisté volontairement ,  ou  aura  succombé  ,  ou  que  les  parties 
auront  été  mises  hors  de  procès,  soit  par  le  d  faut  de 
moyens  ou  de  preuves  suffisantes,  soit  faute  d'avoir  satisfait, 
de  la  part  du  demandeur  ,  aux  diligences  et  formalités  ci- 
dessus  prescrites  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  en  quelques  termes 
que  la  prononciation  soit  conçue  ,  et  encore  que  le  juge- 
ment ne  portât  point  condamnation  d'amende  :  le  tout , 
quand  même  le  demandeur  offrirait  de  poursuivre  le  faux 
par  la  voie  criminelle. 

Vrt  249.  L'amende  ne  sera  pas  encourue ,  lorsque  la. 
pièce  ,  ou  une  des  pièces  arguées  de  faux ,  aura  été  décla- 
rée fausse  en  tout  ou  en  partie ,  ou  lorsqu'elle  aura  été 
rejetée  de  la  cause  ou  du  procès ,  comme  aussi  lorsque  la 
demande  à  fin  de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas  été  admise  ; 
et  ce  ,  de  quelques  termes  que  les  juges  se  soient  servis 
pour  rejeter  la  dite  demande,  ou  pour  n'y  avoir  pas  d'égard. 

Art.  250.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux 
incident  ne  pourra  être  exécutée  ,  si  elle  n'a  et*  homolo- 
guée en  justice  ,  après  avoir  été  communiquée  au  ministère 
public  ,  lequel  pourra  faire  ,  à  ce  sujet,  telles  réquisitions 
qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  251.  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pour- 
voir ,  par  la  voie  criminelle  ,  en  faux  principal  ;    et ,    dans 
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ce  cas ,  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  cause  ,  à  moins 
que  les  juges  n'estiment  que  le  procès  puisse  être  jugé  in- 
dépendamment de   la  pièce  arguée  de  faux. 

Art.  252.  Tout  jugement  d'instruction  ou  définitif  en 
matière  de  faux,  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public. 

TITRE  XI. 

Des  Enquêtes. 

Art.  253.  Les  faits  dont  une  partie    demandera  à  foin 
preuve  ,  seront  articulés  par  un  simple  acte  de  conclusion  , 
sans  écritures  ni  requêtes. 

lisseront  également,  par  un  simple  acte,  déniés  ou 
reconnus  dans  les  trois  jours  ;  sinon  ,  ils  pourront  être  tenu* 
pour  confessés  ou  avérés. 

Art.  254.  Si  les  faits  sont  admissibles  ,  qu'ils  soient  dé- 
niés ,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve ,  elle  pourrr 
être  ordonnée. 

Art.  255.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'office  le 
preuve  des  faits  qui  lui  paraîtront  concluans  ,  si  la  loi  n< 
le  défend  pas. 

Art.  256.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contien- 
dra : 

l.o  Les  faits  à  prouver; 

2.0  La  nomination  du  juge  devant  qui  l'enquête  sera 
faite  ;  si  les  témoins  sont  trop  éloignés  ,  il  pourra  être  or- 
donné que  l'enquête  sera  faite  «levant  un  juge  commis  par 
un  tribunal  désigné  à  cet  effet. 

Art.  257.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la  preuve 
du  demandeur  et  la  preuve  contraire  seront  commencées 
et  terminées  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  suivans. 

Art.  258.  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le 
jugement  a  été  rendu ,  ou  dans  ia  distance  de  cinq  lieues , 
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elle  sera  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication à  défenseur  ;  si  le  jugeaient  est  rendu  contre  une 
partie  qni  n'a  point  de  défenseur  le  délai  courra  du  jour 
de  la  signification  à  personne  ou  domicile:  ces  délais  cou- 
rent également  contre  ceiui  qui  a  signifié  le  jugement  :  le 
tout  a  peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition  .  le  délai 
courra  du  jour  de  l'expiration  des  délai*  de  l'opposition. 

Art.  259.  Si  l'enquête  doit  être  laite  à  une  plus  grande 
distance  ,  le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera 
commenct  p. 

Art.  260.  L'enquête  est  censée  commencée  pour  chacune 
des  parties  respectivement,  par  l'ordonnance  qu'elle  ob- 
tient du  juge- commissaire  ,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins 
aux  jour  et  heure  indiqués. 

Eii  conséquence ,  le  juge-commissaire  ouvrira  les  pro- 
cès-verbaux respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et 
de  la  délivrance  de  son  ordonnance. 

Art.  261.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou 
domicile:  ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  cinq  lieues 
de  l'endroit  où  se  fait  l'enquête  ,  le  seront  au  moins  un 
jour  avant  l'audition  :  il  sera  ajouté  un  jour  par  cinq  lieues, 
pour  ceux  domicilies  à  une  plus  grande  distance. 

Il  sera  donné  copie  à  chaque  témoin  ,  du  dispositif  du 
jugement ,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis  , 
et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  dépositions  des  témoins,  envers  lesquels 
les  formalités  ci-  dessus  n'auront  pas  été  observées. 

Art.  26^.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à 
l'enquête  ,  au  domicile  de  sou  défenseur  ,  si  elle  en  a  cons- 
titue ,  sinon  à  son  domicile;  le  tout  trois  jours  au  moins 
avant  l'audition  :  les  noms  ,  professions  et  demeures  des 
témoins  à  produire  contre  elle  ,  lui  seront  notifies  ;  le  tout 
çl  peine  de  nullité  ,  comme  ci- dessus. 
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Art.  263.  Les  t*  moins  seront  entendus  ,  séparément  , 
tant  en  présence  qu'en  l'absen  e  des  parties. 

Chaque  témoin  ,  avant  d'être  entendu  ,  déclarera  ses 
noms ,  profession  ,  âge  et  demeure  ,  s'il  est  patent  ou  allié 
de  l'une  des  parties,  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou 
domestique  de  l'une  d'elles;  il  fera  serment  de  dire  véri- 
té :  le  tout  »  peine  de  nullité 

Art  264.  Les  témoins  défaillais  seront  condamnés  par 
ordonnances  du  juge- commissaire  qui  seront  exécutoires  , 
nonobstant  opposition ,  a  une  somme  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  (\vux  gourdes  ,  au  profit  de  la  partie  ,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  :  ils  pourront  de  plus  être  condam- 
nés ,  par  la  même  ordonnance  ,  à  une  amende  qui  ne  pour- 
ra excéder  la  somme  de  vingt  gourdes. 

Les  témoins  dêfaillans  seront  réassignës  à  leurs  frais. 

Art.  265.  Si  les  t<  moins  réassignes  sont  encore  dêfail- 
lans ,  ils  seront  condamnes  et  par  corps  ,  à  unt  amende  de 
trente  gourdes;  le  juge-commissaire  pourra  même  décer- 
ner contre  eux  on  mandat  d  amener. 

Art.  266.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter 
au  jour  indiqué  ,  le  juge  commissaire  le  déchargera,  après 
sa  déposition,  tant  des  dommages-intérêts  que  de  l'amen- 
de et  des  frais  de  la  réassignation. 

Art.  267.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibi- 
lité de  se  présenter  au  jour  indiqué  ,  le  juge-commissaire 
lui  accordera  un  délai  suffisant ,  qui  néanmoins  ne  pourra 
excéder  celui  fixé  pour  l'enquête  ,  ou  se  transportera  pour 
recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est  éloigné  ,  le  juge- 
commi  saire  renverra  devant  le  doyen  du  tribunal  du  lieu  ^ 
qui  entendra  le  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier 
de  ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  proces- 
verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant , 
sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la 
partie   à  la  requête  de  qui  le  témoin   aura  été  entendu. 

Art.  268.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le 
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même  jour  ,  le  juge-commissaire  remettra  à  jour  et  heure 
certains  ;  et  il  ne  sera  donné  nouvelle  assignation  ni  aux 
témoins ,    ni  à  la  partie  ,  encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu. 

Art.  269.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin  , 
s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des 
parties  ,  ou   son  conjoint ,  môme    divorcé. 

Art.  270.  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront 
la  date  des  jour  et  heure  ,  les  comparutions  ou  défauts 
des  parties  et  témoins  ,  à  peine  de  nullité  ;  ils  contien- 
dront également  la  rep.é-emation  des  assignations,  les 
remises  à  autres  jour  et  heure  ,  si   elies   sont  ordonnées. 

Art.  271.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  par- 
tie ou  par  son  défenseur  ,  avant  la  déposition  du  t-  moin  , 
qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  :  ils  seront  circons- 
tanciés et  pertinens ,  et  non  en  termes  vagues  et  géné- 
raux. Les  repro  Jies  et  les  explications  du  témoin  seront 
consignés    da  »s    le  proeés-verbal. 

Art.  272.  Le  témoin  déposera,  sans  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera  con- 
signée sur  le  proct  s-verbal  ;  elle  lui  sera  lue  .  et  il  lui 
sera  demand'  s'il  y  persiste  ;  le  tout  à  peine  de  nullité: 
il   lui    sera  aussi  demanda  s'il    requiert  taxe. 

Art.  273.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  té- 
moin pourra  faire  tels  changrmens  et  additions  que  bon 
lui  semblera;  ils  seront,  écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge 
de  sa  déposition  :  U  lui  en  sera  donné  lecture  .  ainsi 
que  de  la  à\  position  ,  et  mention  en  sera  faite  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

Art.  274  Le  juge-commissaire  pourra ,  soit  d'office , 
soit  sur  la  réquisition  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  , 
faire  au  tcmoin  les  interpellations  qu'il  croira  con- 
venables pour  cciaircir  sa  déposition  :    les  réponses  du  té- 
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moin  seront  signées  de  lui,  apr  s  lui  avoir  été  lues,  ou 
mention  sera  laite  n'iI  ne  veu;  ,  nv  sait  ou  ne  peut  signer; 
elles  seront  également  >i.giiëes  du  ju^e  et  du  grever;  le 
tout  à  peine  de    nullité. 

Art.  275.  La  déposition  du  t  moin  ,  ainsi  que  Ses  elian- 
gemeus  et  additions  quïl  pourra  y  faire ,  seront  signos 
par  lui ,  Je  juge  et  le  greifier;  et  si  le  témoin  ne  veut, 
ne  s?»it  ou  ne  peut  signer  ,  il  en  sera  lait  mention  ;  le 
tout  a  peine  de  nullité.  li  sera  fait  mention  de  la  taxe , 
s'il  ia   requiert ,   ou  de  son  refus. 

Art.  276.  Les  procès-  ver  ban  x  feront  mention  de  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  les  articles  262, 
263,  270,  271,  272,  273,  2.74  et  275  ci  dessus  :  ils 
seront  signés  ,  à  la  lin  ,  par  le  juge  et  le  greffier ,  et  par 
les  parties,  si  elles  le  veulent,  le  savent  ou  le  peuvent  ; 
en  cas  de  refus  ,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Art.  277.  La  partie  ne  pourra  ni  interrompre  le  témoia. 
dans  sa  déposition  ,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  di- 
recte ,  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge-commissaire  % 
à  peine  de  d«>ux  gourdes  d'amende;  et  de  dix  gourdes 
d'amende  ,  même  d'exclusion  ,  en  cas  de  récidive  :  ce  qui 
sera  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Ses  ordonnances 
seront  exécutoires   nonobstant  opposition. 

Art.  278.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite 
par  le  juge-commissaire  sur  la  copie  de  l'assignation,  et  elle 
vaudra  exécutoire  ;  le  juge  fera  mention  de  la  taxe  sur 
son  procès-verbal. 

Art.  279.  L'enquête  sera  respectivement  parachevée 
dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins,  à 
peine  de  nullité  des  dépositions  postérieures ,  si  le  juge- 
ment qui    Ta  ordonnée  ,  n'a   fixé   un  plus  long  délai. 

Art.  280.  Si  néanmoins  Tune  des  parties  demande  pro- 
rogation dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'en- 
quête ,   le  tribunal  pourra  l'accorder,. 
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Art.  281.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès- 
verbal  du  |uge-conamissaire  ,  et  ordonnée  sur  le  référé 
qu'il  en  fera  a  l'audience  ,  au  jour  indiqué  par  son  pro- 
cès-verbal  ,  sans  sommation  ni  avenir,  si  les  parties  ou 
leurs  défenseurs  ont  été  présens  :  il  ne  sera  accordé  qu'une 
seule  prorogation  ,  à  peine  de  nullité. 

Art.  282,  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de 
cinq  témoins  sur  un  même  fait,  ne  pourra  répeter  les 
frais  des  autres  d*  positions. 

Art.  283.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  dé- 
position ,  s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

Art.  284.  Pourront  être  reprochés  ,  les  parens  ou  alliés 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie  ,  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement  :  les  parents  et  alliés  des  conjoints 
au  degré  ci  dessus  ,  si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la 
partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfans  vivans  :  en  cas  que  le 
conjoint  soit  décédé  ,  et  qu'il  n'ait  pas  iaissé  de  descen- 
uans  .  pourront  être  reprochés  ,  les  parens  et  alliés  en  ligne 
directe  ,  les  frères  ,  beaux-frères  ,  sœurs  et  beiles-sœurs. 
-  Pourront  aussi  être  reprochés ,  le  témoin  héritier  pré- 
somptif ou  donataire  ;  celui  qui  aura  bu  et  mangé  avec 
la  partie  ,  et  à  ses  frais  ,  depuis  la  prononciation  du 
jugement  qui  a  ordonne  l'enquête  ;  celui  qui  aura  donné 
des  certificats  sur  les  taits  relatifs  au  procès  ;  celui  qui 
aura  i  té  condamna  à  une  peine  aiflictive  ou  infamante. 

Art.  285.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa 
dt  position. 

Art.  286.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quin- 
ze ans  révolus  être  entendus  ,  sauf  à  avoir  à  leurs  déposi- 
tions tel  égard  que  de  raison. 

Art.  2^7.  Le  délai  pour  faire  enquêtes  ^tant  expiré , 
la  partie  la  plus  diligente  fera  signifier  à  la  partie  ad- 
verse ou  à  son  défenseur  ,  copie  des  procès- verbaux  d'en- 
quête et  de  eontre-enquête  ,  et  poursuivra  l'audience  sur 
un  simple  acte. 
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Art.  288.  Il  sera  statué  sans  instruction  écrite  sur  le?j 
reproches. 

Art.  2^9.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en 
élat ,  il  pourra  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  ju- 
gement. 

Art.  290.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition 
ne  sont  justifies  par  écrit ,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir 
la  preuve ,  et  de  désigner  les  témoins  ,  autrement  elle 
n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  préjudice  des  répara- 
tions ,  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  au 
témoin  reproché. 

Art.  291.  La  preuve,  s'il  y  échet ,  sera  ordonnée  par 
le  tribunal ,  sauf  la  preuve  contraire  ,  et  sera  faite  dans  la 
forme  ci-après  réglée  pour  les  enquêtes  sommaires.  Au- 
cun reproché  ne  pourra  être  proposé ,  s'il  n'est  justifié 
par  écrit. 

Art.  292.  Si  les  reproches  sont  admis  ,  la  déposition  du 
témoin  reproche  ne  sera  point  lue. 

Art  293.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par 

la  faute  du  juge-commissaire  ,  sera  recommencée  à  ses 
frais  ;  le*  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la  nou- 
velle audition  de  t  moins  courront  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la  partie  pourra 
faire  entendre  les  mêmes  témoins  ;  et  si  quelques-uns  ne 
peuvent  être  entendus  ,  les  juges  auront  tel  égard  que 
de  raison  aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la  première 
enqi«;e. 

Art.  294.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  du  dé- 
fenseur ,  ou  par  celle  de  l'huissier ,  ne  sera  pas  recom- 
mencée ;  mais  la  partie  pourra  en  répéter  les  frais  contre 
eux ,  même  des  dommages  et  intérêts  en  cas  de  manifeste 
négligence  ;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

Art.  295.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions 
n'entraîne  pas  celle  de  l'enquête. 
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TITRE  XII. 

Des  Descentes  sur  les  lieux. 

Art.  296.  Le  tribunal  pourra ,  dans  les  cas  où  il  le 
croira  nécessaire ,  ordonner  qu'un  juge  se  transportera 
sur  les  lieux;  mais  il  ne  pourra  l'ordonner  dans  les  ma- 
tières où  il  n'échet  qu'un  simple  rapport  d'experts ,  s'il  n'en 
•eut  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties. 

Art.  297.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  , 
îe  juge-commissaire  rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les 
lieu  ,  jour  et  heure  de  la  descente  ;  la  signification  en  sera 
faite  par  un  simple  acte  ,  et  vaudra  sommation. 

Art.  298.  Le  juge-commissaire  fera  mention  ,  sur  la  mi- 
nute de  son  procès-verbal ,  des  jours  employés  aux  trans- 
port ,  séjour  et  retour. 

Art.  299.  L'expédition  du  procès-verbal  sera  signifiée 
par  la  partie  la  plus  diligente  aux  autres  parties  ou  à 
leurs  défenseurs  ;  et  ,  trois  jours  après  ,  elle  pourra 
poursuivre  l'audience  sur   un  simple  acte. 

Art.  300.  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  né- 
cessaire   que  dans  le  cas    où  il  sera   lui-même  partie. 

Art.  301.  Les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la 
partie  requérante  ,    et  par  elle  consignés  au  greffe. 

TITRE   XIII. 

Des  Rapports  d'Experts. 

Art.  302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rappport  d'experts , 
il  sera  ordonné  par  un  jugement ,  lequel  énoncera  claire- 
ment les  objets  de  l'expertise. 

Art.  303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois 
experts  ,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit 
procédé  par  un  seul. 
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Art.  304.  Si ,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise  , 
les  parties  se  sont  accord;  es  pou  nommer  les  experts  , 
le  même  jugement  leur  donnera  acte  de  la  nomination. 

Art.  305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les 
parties,  le  jugement  ordonnera  qu  Y  Iles  seront  tenues  d'eu 
nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signification  ;  sinon  , 
qu'il  sera  proc-'dé  à  l'opération  par  les  experts  qui  seront 
nommés  d'offi:  e  par  le  même  jugement. 

Ce  même  jugement  nommera  le  juge  Commissaire  ,  qui 
recevra  le  serment  des  experts  convenus  ou  nommes  d'of- 
fice :  pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les  ex- 
perts prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de-paix  de  la 
commune  où  ils  proc<  deront. 

Art.  306.  Dans  le  d  lai  ei-dessus  ,  les  parties  qui  se  se- 
ront accordées  pour  la  nomination  des  experts  ,  en  feront 
leur  déclaration  au  greffe. 

Art.  307.  Apres  l'expiration  du  délai  ci-dessus  ,  la  par 
tie  la  plus  diligente  prendra  l'ordonnance  du  juge ,  et 
fera  sommation  aux  experts  ;ommés  par  les  parties  ou 
d'office ,  pour  faire  leur  serment ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  les  parties  y  soient  pr' sentes. 

Art.  308.  Les  r<  cusations  ne  pourront  ê  re  proposées 
que  contre  les  experts  nomm»  s  d'office  ,  à  moins  que  les 
causes  n'en  soient  survenues  depuis  la  nomination  et  avant 
le  serment. 

Art.  8  9.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusa- 
tion à  proposer  ,  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours 
de  la  nomination ,  par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou 
de  son  mandataire  spécial ,  contenant  les  causes  de  ré- 
cusation ,  et  les  preuves  ,  si  elle  en  a  ,  ou  l'offre  de  les 
vérifier  par  témoins  :  le  délai  ci-dessus  expiré  ,  la  récu- 
sation ne  pourra  être  proposée  ,  et  l'expert  prêtera  ser- 
ment au  jour  indiqué  par  la  sommation. 

Art.  310.  Les  experts  pourront  être  reçus*' s  par  les 
motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 
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Art.  311.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sans  ins- 
truction écrite  ,  à  l'audience  ,  sur  un  simple  acte  ,  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  ;  les  juges  pourront 
ordonner  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  faite  dans 
la   forme  ci- après   prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires. 

Art.  312.  Si  la  récusation  est  admise  ,  il  sera;  d'office  , 
par  le  même  jugement ,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de 
nouveaux  experts  à  la  place   de  celui  ou  de  ceux  récusés. 

Art.  313.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui 
l'aura  faite  sera  condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts 
qu'il  appartiendra  ,  même  envers  l'expert ,  s'il  le  requiert  ; 
mais  alors  il   ne   pourra  demeurer  expert. 

Art.  314.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
contiendra  indication,  par  les  experts,  du  lieu  et  des 
jour   et   heure    de  leur   opération. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  défenseurs , 
cette  indication  vaudra  sommation. 

En  cas  d'adsence  ,  il  sera  fait  sommation  aux  parties 
ou  à  leurs  défenseurs  ,  par  un  simple  acte ,  de  se  trour 
ver  aux  jour  et  heure  que  les   experts    auront   indiqués. 

Art.  315.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomi- 
nation ,  ou  ne  se  présente  point ,  soit  pour  le  serment  f 
soit  pour  l'expt  rtise  ,  aux  jour  et  heure  indiqués ,  les 
parties  s'accorderont  sur-le-champ  pour  en  nommer  un 
autre  à  sa  place  :  sinon  la  nomination  pourra  être  faite 
d'office   par   le   tribunal. 

L'expert  qui ,  après  avoir  p>êté  serment,  ne  remplira 
pas  sa  mission ,  pourra  être  condamné  par  le  tribunal 
qui  l'avait  commis ,  à  tous  les  frais  frustra toires  ,  et  même 
aux    dommages-intérêts  ,    s'il  y  échet. 

Art.  316.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport ,  et 
les  pièces  nécessaires,  seront  remis  aux  experts:  les 
parties  pourront  faire  tels  dires  et  .équisitions  qu'elles  ju- 
geront convenables;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rap- 
port;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou   dans  le 
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lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  ex- 
perts. La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts  et  si- 
gnée par  tous  ;  s'ils  ne  savent  pns  tous  écrire  ,  elle  sera 
écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  ju*tice-depaix  du 
lieu  où  ils   auront  procédé. 

Art.  317.  Les  experts  dresseront  un  seut  rapport:  ils 
ne  formeront   qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins ,  en  cas  d'avis  différents  ,  les 
motifs  des  divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été 
l'avis  personnel  de    chacun  d'eux. 

Art.  318.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe 
du  tribunal  qui  aura  ordonna  l'expertise  ,  sans  nouveau 
serment  de  la  part  des  experts:  leurs  vacations  seront 
taxées  par  le  doyen  au  bas  de  la  minute  ;  et  il  en  sera 
délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'ex- 
pertise ,  ou  qui  l'aura  poursuivie ,  si  elle  a  été  ordonnée 
d'office. 

Art.  319:  En  cas  de  retard  ou  de  refus,  de  la  part 
des  experts  ,  de  déposer  leur  rapport ,  ils  pourront  être 
assignés  à  trois  jours  ,  sans  préliminaire  de  conciliation , 
pardevant  le  tribunal  qui  les  aura  commis  ,  pour  se  voir 
condamner,  même  par  corps,  s'il  y  échet,  à  faire  ledit 
dépôt  ;  il  y   sera  statué  sommairement  et  sans  instruction. 

Art.  320.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  par  un  sim- 
ple acte  ,  par  la  partie  la  plus  diligente  à  l'autre  par- 
tie ou  à  son  défenseur:  l'audience  sera  poursuivie  sur 
un   simple  acte. 

Art.  321.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rap- 
port les  éclaircissements  suffisants,  ils  pourront  ordonner 
d'office  une  nouvelle  expertise  ,  par  un  ou  plusieurs  ex- 
perts qu'ils  nommeront  également  d'offiee ,  et  qui  pour- 
ront demander  aux  précédents  experts  les  renseignemens 
qu'ils  trouveront   convenables. 

Art.  322.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre 
l'avis  des   experts  ,   si  leur  conviction   s'y   oppose. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.  49 

TITRE  XfcV. 

De  l'Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Art.  323.  Les  parties  peuvent ,  en  toutes  matières  et 
en  tout  état  de  cause  ,  demander  de  se  faire  interroger  res- 
pectivement sur  faits  et  articles  pertinents  concernant 
seulement  la  matière  dont  est  question ,  sans  retard  de 
l'instruction  ni  du  jugement. 

Art.  324.  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  que 
sur  requête  contenant  Ips  faits  et  par  jugement  rendu  à 
l'audience  :  il  y  sera  procédé  ,  soit  devant  le  doyen ,  soit 
devant  un  juge  par  lui  commis. 

Ce  jugement  ne  sera  pas  sujet  à  l'opposition. 

Art.  325.  En  cas  d'éloignemt  nt  ,  le  doyen  ou  le  juge 
qui  en  remplira  les  fonctions  pourra  commettre  le  doyen 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside j  ou 
le  juge-de-paix  de  la  commune  de  cette  résidence. 

Art.  32t>.   Le  juge  commis  indiquera  ,  au   bas  de    l'or 
donnance    qui  l'aura   nommé  ,   les  jour  et    heure  de    l'in- 
terrogatoire ;    le    tout    sans    qu'il  sou    besoin    de   procès- 
verbal  contenant  réquisition  ou  délivrance  de  son  ordon- 
nance. 

Art.  327.  Eu  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie, 
le  juge  se  transportera  au  lieu  où  elle  est  retenue. 

Art.  3^8.  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'inter- 
rogatoire ,  seront  signifiées  par  le  même  exploit,  à  per- 
sonne ou  à  domicile  ,  la  requête  et  les  ordonnances  du 
tribunal  ,  du  doyen  ou  du  ju^e  qui  devra  proc  der  à 
l'interrogatoire  ,  avec  assignation  donnée  par  un  huissier 
qu'il  aura  commis  à  cet  effet. 

Art  329  Si  l'assigné  ne  comparaît  pas  ,  ou  refuse  de 
répondre  après    avoir   comparu ,   ii  en    sera    dressé  pro- 
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ces- verbal    sommaire  ,    et  les   faits   pourront   être    tenus 
pour  avérés. 

Art.  330.  Si.  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  il  se 
présente  avant  1-î  jugement ,  il  sera  interrogé  ,  en  payant 
les  frais  du  premier  procès-verbal  et  de  la; signification  , 
sans  répétition. 

Art.  331.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire  ,  la  partie  assi- 
gnée Justine  d'empêchement  légitime  ,  le  juge  indiquera  un 
autre  jour  pour  l'interrogatoire,  sans  nouvelle  assignation. 

Art.  332.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pou- 
voir lire  aucun  projet  de  réponsepar  écrit  ,  et  sans  as- 
sistance de  conseil,  aux  faits  contenus  en  la  requête, 
même  à  ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera  d'office  : 
les  réponses  seront  précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait , 
et  sans  aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui 
aura  requis  l'interrogatoire  ne  pourra  y    assister. 

Art.  333.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  a. là  partie, 
avec  interpellation  de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  per- 
siste :  si  elle  ajoute  ,  l'addition  sera  rédigée  en  marge  ou. 
à  la  suite  d>*  l'interrogatoire  ;  elle  lui  sera  lue,  et  il 
lui  sera  fait  la  même  interpellation  :  elle  signera  l'interro- 
gatoire et  les  additions;  et  si' elle  ne  sait,  ne  peut  ou 
ne  veut  signer,    il  en  sera  fait    mention.- 

Art.  334.  La  partie  qui  voudra  taire  usage  de  l'interro- 
gatoire ,  le  fera  signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet 
d'écriture  de  part  ni   d'autre. 

Art.  335.  Seront  tenues  les  administrations  d'établisse- 
mens  publics  de  nommer  un  administrateur  ou  agent  pour 
répondre  sur  les  fiiits  et  articles  qui  leur  auront  été  com- 
muniqués .: ,  elles  donneront ,  à  cet  effet ,  un  pouvoir  spé- 
cial dans  lequel  les  réponses  seront  explique  es  et  affir- 
mées véritables,  sinon  les  faits  pourront  être  tenus  pour 
avérés;  sans  préjudice  de  faire  inlerro^r  les  administra- 
teurs et  agens  sur  les  faits  qui  leur  seront  personnels, 
pourya^oir,   par  le  tribunal,   tel  égard   que   de c raison;. 
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TITRE  XV. 

Des  Incidens. 

PARAGRAPHE  PREMIER. 

Des  Demandts  incidentes. 

-Art.  336.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par 
un  simple  acte  contenant  les  moyens  et  les  conclusions, 
avec  offre  de  communiquer  les  pièces  justificatives  sur 
récépissé  ,  ou  par  dépôt  au  greffier.  Le  défendeur  à  l'in- 
cident donnera  sa    répons**  par  un  simple  acte. 

Art.  337.  hu  es  demandes  incidentes  seront  formées 
en  même  tems  :  les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées 
postérieurement,  et  dont  les  causes  auraient  existé  à  l'é- 
poque des  premières ,  ne  pourront  être  repétés. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable  , 
s'il  y  a  lieu  ;  et,  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura 
été  ordonné  une  instruction  par  écrit ,  l'incident  sera 
porté  à  l'audience  ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

PARAGKAPHE  II. 

De  V Intervention. 

Art.  338.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui 
contiendra  les  moyens  et  conclusions  ,  dont  il  sera 
donné  copie    ainsi   que   des  pièces  justificatives. 

Art.  339.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement 
de  la  cause  principale  ,  quand  elle  sera  en  état. 

Art.  340.  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été 
ordonné  une  instruction  par  écrit,  si  l'intervention  est 
contestée  par  l'une  des  parties ,  l'incident  sera  porté  à 
d'audience. 
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TITRE  XVI. 

Des  Reprises  d'instances ,  et  Constitution  de  nouveau  Défenseur,. 

Art.  341.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état  , 
ne  sera  différé ,  ni  par  le  changement  d'état  des  parties  , 
ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  dé- 
missions ,  interdictions  ou  destitutions  de  leurs  défenseurs. 

Art.  342.  L'affaire  sera  en  état ,  lorsque  la  plaidoirie 
sera  commencée:  la  plaidoirie  sera  réputte  commencée, 
quand  les  conclusions  auront  été  contradictoirement  prises 
à   l'audience. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruiront  par  écrit ,  la  cause 
sera  en  état,  quand  l'instruction  sera  complète,  ou  quand 
les  délais  pour  les  productions  et  réponses  seront  expirée. 

Art.  343.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état , 
toutes  procédures  faites  postérieurement  à  la  notification 
de  la  mort  de  l'une  des  parties  seront  nulles  :  il  ne 
sera  pas  besoin  de  signifier  les  décès ,  démissions  ,  inter- 
dictions ,  ni  destitutions  des  défenseurs;  les  poursuites 
faites  et  les  jugemens  obtenus  depuis  seront  nuls  ,  s'il  n'y 
a  constitution  de  nouveau  défenseur ,  ou  déclaration  que 
l'on  veut  occuper   par   soi-même. 

Art.  344.  Ni  le  changement  d'état  des  parties  ,  ni  la 
cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient , 
n'empêcheront  la  continuation  des  procédures. 

Féanmoins  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  de 
défenseur,  ou  déclaré  qu'il  veut  se  défendre  lui-même, 
a\ant  le  changement  ïd'état  ou  le  décès  du  demandeur, 
sera  assigné  de  nouveau  à  un  délaide  huitaine,  pour 
i>oir  adjuger  les  conclusions,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  conciliation   préalable. 

Art.  345.  L'assignation  en  reprise  ou  en  nouvelle  cons- 
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lilution  sera  donnée  aux  délais  fixés  au  titre  des  Ajour- 
nemens ,  avec  indication  des  noms  des  défenseurs  qui 
occupaient ,  et    du  rapporteur ,   s'il  y   en  a. 

Art.  346.   L'instance  sera   reprise    par  un    simple    acte. 

Art.  347.  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste  ,  l'in- 
cident sera  jugé   sans  instruction   écrite. 

Art.  348.  Si ,  à  l'expiration  du  délai  ,  la  partie  assignée 
en  reprise  ou  en  nouvelle  constitution  ne  comparaît  pas, 
il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra  la  cause  pour  reprise, 
et  ordonnera  qu'il  sera  procède  suivant  les  oerniers  erre- 
mens  ,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux 
qui  restaient  à  courir. 

Art.  349.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  par- 
tie ,  sur  la  demande  en  reprise  d'instance  ou  en  consti- 
tution de  nouveau  détenseur  ,  sera  signifié  par  huissier  com- 
mis ;  si  l'affaire  est  en  rapport ,  la  signification  énoncera 
le  nom  du  rapporteur. 

Art.  350.  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à 
l'audience  ,  même    dans  les  affaires  en  rapport. 

TITRE   XVII. 

Du  Désaveu. 

Art.  351.  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement, 
ne  pourront  être  faits  .  donnes  ou  acceptés  par  les  offi- 
ciers ministériels  ,  sans  un  pouvoir  spécial ,  à  peine  de  dé- 
saveu. 

Art.  352.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui 
devra  eu  connaître,  par  un  acte  signé  de  la  partie,  ou 
du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  tt  authentique  :  l'ac- 
te contiendra  les  moyens  ,  conclusions  et  constitution  de 
défenseur ,  si  la  partie  n'occupe  par  elle-même. 

Art.  353.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une 
instance  encore  pendante  ,   il  sera  signifié ,  sans  autre  de- 
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mande  ,  par  un  simple  acte  ,  tant  à  l'officier  ministériel  e<m- 
tre  lequel  le  désaveu  est  dirigé  ,  qu'aux  autres  parties  ou 
défenseurs  de  la  cause;  et  ladite  sigi.ifi  ation  vaudra  som- 
mation de  défendre  au  désaveu. 

Art.  354.  Si  l'officier  ministériel  n'exerce  plus  ses  fonc- 
tions, le  désaveu  sera  signifié  par  exploit  à  son  domicile  :  s'il 
est  mort ,  le  désaveu  sera  signifié  à  ses  héritiers  ,  avec  assi- 
gnation au  tribunal  où  l'instance  est  pendante  ,  et  notifié 
aux  parties  de  l'instance  ou  à  leurs  défenseurs ,  par  un 
simple  acte. 

Art.  355.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  de- 
vant lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  instruite  ,  en- 
core que  l'instance  ,  dans  le  cours  de  laquelle  il  est  formé  , 
soit  pendante  en  un  autre  tribunal:  le  désaveu  sera  dé- 
noncé aux  parties  de  l'instance  principale  ,  qui  seront  ap- 
pelées dans  celle  de  désaveu. 

/vrt.  356.  11  sera  sursis  a  toute  procédure  et  au  juge- 
ment de  l'instance  principale  ,  jusqu'à  celui  de  désaveu, 
à  peine  de  nullité;  sauf  cependant  à  ordonner  que  le  dé- 
savouant fera  juger  le  desaveu  dans  un  délai  fixé  ,  sinon 
qu'il  sera  fait  droit. 

Art  357.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur 
lequel  il  n'y  a  point  instance,  la  demande  sera  portée  au 
tribunal  du  défendeur. 

Art.  358.  Toute  demande  en  désaveu  sera  communi- 
quée au  ministère  public. 

Art.  359.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable  ,  le  juge- 
ment ,  ou  les  dispositions  du  jugement ,  relatives  aux  chefs 
qui  ont  donné  lieu  au  desaveu  ,  demeureront  annulées  et 
comme  non  avenue,-.  :  le  désavoué  sera  condamné  ,  envers 
le  demandeur  et  les  autres  parties,  en  tous  dommages- 
intérêts  ,  me  me  puni  d'interdiction,  ou  poursuivi  crimi- 
nellement, suivant  la  gravité  du  cas  et  la  nature  des 
.circonstHiices. 

Art.  360.  Si  le    désaveu    est  rejeté  ,    il  sera  fait   men- 
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tion  du  jugement  de  rejet  eu  marge  de  l'acte  de  dé- 
saveu,  et  le  demandeur  pourra  être  condamné ,  envers 
le  désavoué  et  les  autres  parties,  en  tels  dommages  et 
réparations  qu'il  appartiendra. 

Art.  361.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un 
jugement  qui  aura  acquis  force  de  chose  jugée  ,  il  ne 
pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à  dater  du  jour  où 
le  jugement  devra. être  réputé  exécuté ,  aux  termes  de 
l'article   16'^  ci-dessus. 

TITRE   XVIII. 

-  Des  Rèrfcmens  de  Juges.. 

Art.  362.  Si  un  diff  rend  est  porté  à  deux  ou  à  plu- 
sieurs justices- de- paix  ,  ressortissant  au  même  tribunal 
civil .    le  règlement  de  juges  sera  porté  à   ce    tribunal. 

Si  les  justices-de-paix  relèvent  de  tribunaux  divers, 
ou  si  le  différend  est  porte  à  deux  ou  plusieurs  tribu- 
naux civils ,  le  règlement  de  juges  sera  porté  au  tribu- 
nal  de   cassation. 

Art.  363.  Sur  le  vu  dès  demandes  formées  dans  diffé- 
rens  tribunaux  ,  il  sera  rendu  ,  sur  requête  ,  jugement 
portant  permission  d'assigner  en  règlement ,  et  les  juges 
pourront  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  procédures 
dans    lesdits  tribunaux,, 

Art.  364.  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  as- 
signera   les  parties  à  personne  ou  à  domicile. 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner, 
sera  de    quinzaine,  à- compter  du  jour  du  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajoumemens  , 
en  comptant  les  distances  d'après  le  domicile  respectif 
des    parues. 

Art.  365.  Si    le    demandeur  n'a   pas    assigné    dans  les: 
délais    ci- dessus ,   il  demeurera   déchu  du   règlement   de-/ 
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juges ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner  ;  et 
les  poursuites  pourront  être  continuées  dans  le  tribunal 
saisi  par  le   détendeur  en   règlement. 

Art.  366.  Le  demandeur  *jui  succombera  ,  pourra  être 
condamné  aux.  dommages- intérêts  envers  les  autres  parties. 

TITRE   XIX. 

Du  Renvoi  à  un  autre  Tribunal  pour  Parenté  ou  Alliance. 

Art.  367.  Lorsqu'une  partie  aura  dans  un  tribunal  deux 
parens  ou  alli  s  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  in- 
clusivement ,  l'autre  partie  pourra  demander  le  renvoi  de 
la  cause  à  un  autre  tribunal  voisin. 

Art.  368.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commen- 
cement de  la  plaidoirie;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport, 
avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les  délais 
soient  expirés  ,  sinon  il  ne  sera  plus  reçu. 

Art.  369.  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au  greffe  ,  le- 
quel contiendra  les  moyens  ,  et,  sera  sign •':  de  la  partie  ou 
de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

Art.  370.  Sur  l'expédition  dudit  acte  .  présenté  avec 
les  pièces  justificatives,  il  sera  rendu  jugement  qui  or- 
donnera , 

1.°  La  communication  aux  juges  à  raison  desquels  le 
renvoi  est  demandé ,  pour  faire ,  dans  un  délai  fixé , 
leur  déclaration  au  bas  de  l'expédition  du  jugement  ; 

2.o  La  communication  au  ministère  public  ; 

3.°  Le  rapport  .  à  jour  indiqué  ,  par  l'un  des  juges  nom- 
mé par  ledit  jugement. 

Art.  371.  L'expédition  de  l'acte  à  fin  df  renvoi  ,  les 
pièces  y  annexées  ,  et  le  jugement  mentionné  en  l'article 
précèdent,  seront  signifiés  aux  autres  parties. 

Art.  372.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont 
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avouées  ou  justifiées  dans  un  tribunal  civil,  le  renvoi 
sera  fait   à  l'un  des  tribunaux  les  plus  voisins. 

Art.  373.  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  eti 
renvoi ,  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  dix  gourdes  ,  ni  excéder  cinquante  gourdes  , 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie  ,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  374.  Si  le  renvoi  est  prononcé,  fa  contestation 
sera  portée  devant  le  tribunal  qui  devra  en  connaître , 
sur  simple  assignation,  et  la  procédure  y  sera  conti" 
ftuee  suivant  ses   derniers  erremens. 

TITRE  XX. 

De  la  Récusation. 

Art.  375,  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes 
ci- après  ; 

l.o  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ,  ou  de  l'une 
d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement; 

2.o  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une 
des  parties ,  ou  si  !e  juge  est  parent  ou  allié  de  la 
femme  de  l'une  d^s  parties,  au  degré  <*i  dessus,  lorsque 
la  femme  est  vivante  ,  ou  quVtant  décédée  ,  il  en  existe 
des  enfans:  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point 
d'enfans  ,  le  beau-père  ,  le  gendre  ,  ni  les  beaux-frères  ne 
pourront  être  juges  : 

La  disposition  relative  à  la  femme  rîécédée  ,  s'appli- 
quera à  la  femme  divorcée  ,  s'il  existe  des  enfans  du 
mariage   dissous  ; 

3.o  Si  le  juge ,  sa  femme ,  leurs  ascendans  et  d^scen- 
dans ,  ou  alliés  dans  la  m^me  ligne,  ont  un  différend 
sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les 
parties; 

4.e  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  trP 
&unai  ©ù  l'une   des  parties  sera  juge  ; 
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S'ils   sont  créanciers  ou  débiteurs   d'une  des  parties  ; 

5.o  Si ,  dans  les  trois  ans  qui  ont  précédé  la  récusa- 
tion ,  il  y  a  eu  procès  criminel  entr'eux  et  l'une  des  parties  , 
ou  son  conjoint ,  ou  ses  parens  ou  alliés  en  ligne  directe  y 

6.0  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge  ,  sa  femme , 
leurs  ascendans  et  descendans ,  ou  alliés  dans  la  môme 
ligne  ,  et  l'une  des  parties  ,  et  que  ce  procès  ,  s'il  a  été 
intenté  par  la  partie ,  l'ait  été  avant  l'instance  dans  la- 
quelle la  récusation  est  proposée  ;  si ,  ce  procès  étant  ter- 
miné ,  il  ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  ré- 
cusation y 

7.o  Si  le  juge  est  tuteur ,  subrogé-tuteur  ou  curateur  , 
héritier  présomptif,  oit  donataire  ,  maître  ou  commensal 
de  l'une  des  parties  ;  s'il  est  administrateur  de  quelque 
établissement,  société  ou  direction  ,  partie  dans  la  cause: 
si  l'une   des  parties  est  sa  présomptive  héritière  ; 

8.o  Si  le  juge  a  donné  conseil  ou  écrit  sur  le  différend  ; 

9.°  Si  le  juge  a  plaidé  dans  la  cause ,  s'il  en  a  pré- 
cédemment connu  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il 
a  sollicité,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès; 
s'il  a  déposé  comme  témoin  ;  si ,  depuis  Je  commencement 
du  procès ,  il  a  bu  ou  mangé  avec  Tune  ou  l'autre  des 
parties  dans  leur  maison  ou  dans  la  sienne,  ou  reçu 
d'elles  des   présens  ; 

lO.o  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des 
parties  ;  s'il  y  a  eu  ,  de  sa  part ,  agression ,  injures  ou 
menaces ,  verbalement  ou  par  écrit ,  depuis  l'instance 
ou   dans  les  six  mois   précédant  la  récusation    proposée 

Art.  376.  ïl  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation  ,  dans  les 
cas  où  le  juge  serait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur 
de  l'une  des  parties ,  ou  des  membres  ou  administrateurs 
d'un  établissement ,-  société  ,  direction  ou  union  ,  partie 
dans  la  cause  ,  à  moins  que  lesdits  tuteurs ,  curateurs  , 
administrateurs  ou  intéressés,  n'aient  un  intérêt  dire  ci 
ou  personnel. 
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Art.  377.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en 
sa  personne  ,  sera  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre  du 
conseil ,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

Art.  378.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges, 
sauf  le  cas  du  n.°  8  en  l'article  375 ,  sont  applicables 
au  ministère  public,  lorsqu'il  est  partie  jointe;  mais  il 
n'est  pas  récusable  ,    lorsqu'il  est  partie  principale. 

Art.  379.  Celui  qui  voudra  récuser,  devra  le  faire 
avant  le  commencement  de  la  plaidoirie  ;  et ,  si  l'affaire 
est  en  rapport ,  avant  que  l'instruction  soit  achevée  ,  ou 
que  les  délais  soient  expires ,  à  moins  que  les  causes 
de  la  récusation  ne  soient  survenues  postérieurement. 

Art.  380.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux 
descentes  ,  enquêtes  et  autres  opérations  ,  ne  pourra  être 
proposée  que  dans  les  trois  jours  qui  courront: 

1.°  Si  le  jugement  est  contradictoire  ,  du  jour  du  ju- 
gement ; 

2.°  Si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas 
d'opposition ,  du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de 
l'opposition  ; 

3°.  Si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y 
ait  eu  opposition  ,  du  jour  du  débouté  d'opposition  ,  même 
par  défaut- 
Art.  381.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte 
au  greffe  ,  qui  en  contiendra  les  moyens  ,  et  sera  signé 
de  la  partie  ,  ou  du  fondé  de  sa  procuration  authentique 
et  spéciale  ,  laquelle  sera  annexée  à  l'acte. 

Art.  382.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation  ,  re- 
mise dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  greffier  au  do- 
yen du  tribunal ,  il  sera  ,  sur  le  rapport  du  doyen  et  les 
conclusions  du  ministère  public  ,  rendu  jugement  qui  , 
si  la  récusation  est  inadmissible  ,  la  rejettera  ;  et ,  si  elle 
est  admissible  ,  ordonnera  ,  l.°  la  communication  au  juge 
récusé ,  pour  s'expliquer  en  termes  précis  sur  les  faits , 
dans  le  délai    qui  sera   fixe  par  le   jugement;    2.0  la  eora- 
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munication  au  ministère  public  ,  et  indiquera  le  jour  pu 
le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  juges  nommé  par  ledit 
jugement. 

Art.  383.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe  , 
à  la  suite  de    la  minute  de  l'acte  de  récusation. 

Art.  384.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordon- 
nera la  communication  ,  tous  jugemens  et  opérations  seront 
suspendus  :  si  cependant  l'une  des  parties  prétend  que 
l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril  dans  le  retard  , 
l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte, 
et  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera  procède  par 
un  autre  juge. 

Art.  385.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont, 
motivé  sa  récusation,  ou  si  ces  faits  sont  promés,  il 
sera  ordonné  qu'il   s'abstiendra. 

Art.  386.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit,  ou 
commencement  de  preuve  des  causes  delà  récusation, 
il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  de  rejeter  la  ré- 
cusation sur  la  simple  dtclaration  du  juge  ,  ou  d'ordon- 
ner  la    preuve  testimoniale. 

Art  387  i  elui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée 
non-admissible  ,  ou  non-recevable ,  sera  condamné  à  telle 
amende  qu'il  plaira  au  tribunal ,  laquelle  ne  pourra  être 
moindre  de  cinquante  gourdes  ,  ni  excéder  deux  cents 
gourdes  ,  et  sans  préjudice  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  l'action  du 
juge  en  réparation  et  dommages  intérêts  ,  auquel  cas  il 
ne  pourra  demeurer  juge. 

Art.  38#.  Tout  jugement  sur  récusation  sera  susceptible 
de  pourvoi  en  cassation  ;  et  dans  ce  cas ,  le  pourvoi 
est  suspensif  :  si,  néanmoins  ,  la  partie  soutient  qu'at- 
tendu l'urgence  ,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  une 
opération  sans  attendre  que  le  pourvoi  soit  jugé ,  l'in- 
oident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte ,  et 
le  tribunal  qui  aura  rejeté  la  récusation  ,  pourra  ordon- 
ner   qu'il   sera  procédé  à  l'opération  par   un   autre   juge. 
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Art.  389.  Celui  qui  voudra  se  pourvoir ,  sera  tenu  de 
îe  faire  dans  les  cinq  jours  du  jugement ,  par  un  acte 
au  greffe  ,  lequel  sera  motivé  et  contiendra  énonciation 
du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien. 

\rt.  390.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation ,  de  la 
•déclaration  du  juge ,  du  jugement,  du  pourvoi,  et  les 
pièces  jointes  ,  seront  envoyées  sous  trois  jours  ,  par  le 
greffier  du  tribunal  civil,  à  la  requête  et  aux  frais  du 
pourvoyant,  au  greffier  du  tribunal  de  cassation. 

Art.  391.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier 
du  tribunal  de  cassation ,  il  présentera  lesdites  pièces 
audit  tribunal ,  lequel  indiquera  le  jour  du  jugement ,  et 
commettra  l'un  des  juges  ;  sur  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  publie ,  il  sera  rendu  à  l'audience 
jugement ,   sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties. 

Art.  392.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du 
jugement ,  le  greffier  du  tribunal  de  cassation  renverra 
les  pièces  à  lui   adressées ,  au    greffier  du  tribunal  civil. 

Art.  393.  Le  pourvoyant  sera  tenu  ,  dans  le  mois  du 
jour  du  jugement  du  tribunal  civil  qui  aura  rejeté  sa  ré- 
cusation ,  de  signifier  aux  parties  le  jugement  sur  le 
pourvoi ,  ou  certificat  du  grenier  du  tribunal  de  cassation , 
constatant  que  le  pourvoi  n'est  pas  jugé  ,  et  portant  in- 
dication du  jour  déterminé  par  ledit  tribunal  :  sinon  le 
jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation  sera  exécuté  par 
provision  ;  et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera  va- 
lable ,  encore  que  la  récusation  fût  admise  sur  le  pourvoi. 

TITRE  XXL 

De  la  Péremption. 

Art.  394.  Toute  instance  sera  éteinte  par  la  discontinu» 
ation  de  poursuites  pendant  deux  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois  ,  dans  tous  les  cas 
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où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  ,  ou  cous 
titution  de  nouveau  défenseur. 

Art.  395.  La  péremption  courra  contre  l'état  ,  les  éta- 
blissement publics  ,  et  toutes  personnes ,  même  mineures  , 
sauf  leur  recours  contre  les  administrateurs   et  tuteurs. 

Art.  396.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit  :  elle 
se  couvrira  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  ,  avant  la  demande  en  péremption. 

Art.  397.  Elle  sera  demandée  par  requête  de  la  par- 
tie ou  de  son  défenseur  ,  a  moins  que  le  défenseur  ne 
soit  décédé  ,  ou  interdit ,  ou  suspendu  ,  depuis  le  mo- 
ment où  elle  a  été  acquise. 

Art.  398.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action  ;  elle  em- 
porte seulement  extinction  de  la  procédure  ,  sans  qu'on 
puisse ,  dans  aucun  cas ,  opposer  aucun  des  actes  de 
la  proctdure  éteinte  ,  ni  s'en  prévaloir,  excepté  toutefois 
les  dépositions  des  témoins  qui  auraient  déjà  ete  entendus. 

En  cas  de  péremption  ,  le  demandeur  principal  est  con- 
damné à  tous  les  frais  de  la  procédure  périmée. 

TITRE  XXII. 

Du  Désistement. 

Art.  ^99.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par 
de  simples  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  manda- 
taires ,   et  signiliés  à  la  partie  ou  à  son  défenseur. 

Art.  40fô.  le  désistement  ,  lorsqu'il  aura  été  accepté  , 
emportera  de  plein  droit  consentement  que  les  choses 
soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  la.  demande. 

11  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais, 
au  paiement  desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  ,  sera 
contrainte  sur  simple  ordonnance  du  doyen  ,  mise  au 
bas  de  la  taxe  ,  parties  présentes ,  ou  appelées  par  un 
simple  acte. 
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Oette  ordonnance,  si  elle  émane  d'un  tribunal  civil , 
sera   exécutée   nonobstant   opposition. 

TITRE    XXIII. 

Des  Matières  sommmres* 

Art.  401.  Seront  réputés  matières  sommaires,  et  instruit? 
comme  tels, 

Les  appels  des  juges-de-paix  \ 

Les  demandes  pures  personnelles  ,  à  quelque  som- 
me qu'elles  puissent  monter  f  quand  il  y  a  titre  ,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  contesté  ; 

Les  demandes  pures  personnelles,  formées  sans  titre  , 
lorsqu'elles  n'excèdent  pas  mille  gourdes  j 

Les  demandes  provisoires     on  qui  requièrent  célérité  ; 

Les  demandes  en  paiement  de  loyer»  ei  fermage^  et 
arrérages   de   rentes, 

Art.  402.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  â 
dience ,    après   ies  délais   de    la   citation    /chus,   suy    un 
simple  acte,  sans  autres  proVêdtireai  ni  formalité 

Art,  403,  Les  demandes  incidentes  <  t  les  intei 
seront  formées  par  requête,   qi  pourra   contenta   que 

les  conclusions  motiv 

Art.  404.  S'il  y  a  lieu  à  étiquete ,  le  jugement  qui 
l'ordonnera,  contiendra  les  fàits^  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  articuler  préalablement  ,  et  fixera  tes  joui'  et 
heure   on  les  témoins  seront  entendus  &  ftfttf dience* 

Art,  405.  Le*  témoins  seront  assignés  au  moins  wi  jour 
avant  celui   de  l'audition* 

Art.  406.  Si  Tune  des  parties  demande  prorogation  , 
l'incident   sera  jugé  sur  le -champ. 

Art*  407.  Il  ne  sera  point  dressé  procès- vsr&nî  de 
l'enquête  ;  il  sera  seulement  fait  mention  ,  clans  le  jtfgô- 
ment,  des  noms  des  témoins ,  et  dta  résultat  de  ïetfftl 
dépositions. 
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Art.  408.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés, 
le  tribunal  pourra  commettre  le  tribunal  ou  le  juge-de • 
paix  de  leur  résidence  :  dans  ce  cas ,  l'enquête  sera  ré- 
digée par  écrit;  il  en  sera  dressé  procès- verbal. 

Art.  409.  Seront  observées  en  là  confection  des  en- 
quêtes sommaires ,  les  dispositions  du  titre  XI  des  En- 
quêtes ,  relatives  aux  formalités  ci-après: 

La  copie  aux  témoins  -,  du  dispositif  du  jugement  par 
lequel  ils  sont  appelés  ; 

Copie   à  la  partie  ,    des   noms  des  témoins  ; 

L'amende  et  les  peines  eontre  les   témoins  défaillans  ; 

La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties  , 
les   parens  et   alliés    en   ligne  directe  ; 

Les  reproches  par  la  partie  présente  ,  la  manière  de 
les  juger  ,    les  interpellations  aux  témoins  ,  la  taxe  ; 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe  y 

La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de 
quinze    ans   révolus, 

LOI  N.o  3. 

'Sur  les  Voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  Jugemens. 
TITRE  PREMIER. 

De  la    Tierce-Opposition. 

Art.  410.  Une  partie  peut  former  tierce- opposition  à  un 
jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  ,  et  lors  duquel ,  ni 
elle  ,  ni  ceux  qu'elle  représente  ,.  n'ont  été  appelés  ,  en- 
core qu'ils  eussent  dû  l'être. 

Art.  411.  La  tierce-opposition  formée  par  action  prin- 
cipale ,  s^ra  portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  juge= 
ment  attaqué. 
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La  tierce-opposition  incidente  à  une  contestation  dont 
un  tribunal  est  saisi ,  sera  formée  par  requête  à  ce  -tri- 
bunal ,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le 
jugement. 

Art.  412.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur  ^  la  tierce-oppo- 
sition incidente  sera  portée  par  action  principale  ,  au  tri- 
bunal qui  aura  rendu  le  jugement. 

Art.  413.  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  atta- 
qué aura  été  produit ,  pourra ,  suivant  les  circonstances , 
passer  outre  ou  surseoir. 

Art.  414.  Les  jugemens  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée ,  portant  condamnation  à  délaisser  4a  possession  d'un 
immeuble  ,  seront  exécutés  contre  les  parties  condamnées 
nonobstant  la  tierce-opposition  ,  et  sans  y  préjudicier. 

iJans  les  autres  cas ,  les  juges  pourront ,  suivant  les 
circonstances  ,  suspendre  l'exécution  du  jugement. 

Art.  415.  La  partie  dont  la  tierce-opposition  sera  re- 
jetée ,  sera  condamnée  à  une  amende  de  dix  gourdes, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie , 
s'il  y  a  lieu. 

TITRE  II. 

De  la  Requête  Civik. 

Art,  416.  Les  jugemens  définitifs  rendus  contradictoi- 
rement  par  les  tribunaux  civils ,  et  les  jugemens  par 
défaut  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition ,  pour- 
ront être  rétractés  ,  sur  la  requête  de  ceux  qui  y  au- 
ront été  parties  ou  dûment  appelés  ,  pour  les  causes  ci- 
après  : 

1.°  S'il  y  a  eu  dol  de  la  part  de  la  partie  au  profit 
de  laquelle  le  jugement  a  été  prononcé ,  ou  de  la  part 
soit  de  son  défenseur  ,  soit  de  son  mandataire  ; 

2.°  S'il  a  été  prononcé  sur  choses   non  demandées; 

3.o  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ; 
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4.°  SU  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de 
la  demande; 

5.0  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens  définitifs  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  ,  dans  les  mê- 
mes tribunaux; 

6.°  Si ,  dans  un.  même  jugement ,  il  y  a  des  dispositions 
contraires; 

7.°  Si,' dans  le  cas  où  la  loi  exige  la  communication 
au  ministère  public ,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu  , 
et  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui 
elle  était  ordonnée  ;. 

8.°  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
fausses  depuis  le  jugement   auquel  elles  mit  servi  de  base; 

9.°  Si,  depuis  le* jugement,  il  a  été  recouvré  des  pie- 
ees  décisives  ,  et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de 
la  partie ,  de  son  défenseur  ou  de  son  mandataire. 

Art.  417.  L'Etat  r  lies  établissemens  publics ,  les  mi- 
neurs ,  les  interdits  et  les  successions  vacantes ,  seront 
encore  reçus  à  se  pourvoir ,  s'ils  n'ont  été  défendus ,  ou 
s'ils  ne  l'ont  été  valablement. 

Art.  418.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de 
jugement ,  il  sera  seul  rétracté ,  à  moins  que  les  autres 
n'en  soient  dépendant. 

Art.  419.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assigna- 
tion ,  dans  les  quarante-cinq  jours ,  à  l'égard  des  majeurs , 
du  jour  de  la  signification ,  à  personne  ou  domicile  ,  du 
jugement  attaqué. 

Art.  420.  Le  délai   de  quarante- cinq   jours  ne    courra 
oontre    les  mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du  ju-. 
gement ,  faite  ,   depuis  leur  majorité  ,  à  personne  ou  do-  • 
Hiicile. 

Art.  42  t.  Lorsque  le  demandeur  seTa  absent  du  terri- 
toire de  la  République  pour  un  service  de  terre  ou  de 
mer ,  ou  employé  dans  les  négociations  extérieures  pour 
?e  service  de  l'Etat,  il  aura,   outre   le   délai  ordinaire 
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de  quarante-cinq   jours  depuis   la  signification    du   juge>- 
men't ,  le    délai  d'une   année. 

Art  4j£2,  Ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire  de  la 
République,  auront,  outre  le  d<  lai  de  quarante  cinq 
jours  depuis  ïar Signification  du  jugement ,  le  d.-lai  des 
Bjournemens  réglé   par   l'article    &3  ci-dessus. 

Art.  423.  Si  la*  partie  condamnée  est  déc  d<e  dans  les 
délais  ci  dessus  fixe  s  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  res- ' 
tera  à  courir  ne  commencera  ,  contre  ta  succession, 
qu'après  la  sîçrm^featkm  du  jugement  faite  mi  domicile 
du  défunt ,  et  à  compter  de  f  expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a  été  signi- 
fié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  col- 
lectivement et  sans   désignation    des  noms  et  qualités. 

Art.  424.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  ser 
ronfle  faux,  le  <k>l ,  cm  la  découverte  des  pièces  nouvel- 
les .,  les  délais  ne  -courront -que  â\\  jour  où  ,  soit  le  faux  , 
soit  le  dol ,  auront  été  reconnus ,  ou  les  pièces  découvertes, 
pourvu  que  ,  dans  ces  deux  derniers  cas  ,  il  y  nit  preuve 
par  écrit  0*11  jour  ,  et  non  autrement. 

Art.  425.  S'il  y  n  contrariété  dejugemens,  le  délai  cour- 
ra du  jour  de  lu  signification  du  dernier  jugement. 

Art.  426.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribu-, 
nal  où  le  jugement  attaqué  aura  été   rendu. 

Art.  427.  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête 
civile  ,  un  jugement  produit  dans  une  cause  pendante  en 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  rendu  ,  elle  se  pour- 
voira devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué; 
et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle  il  est  produit , 
pourra  ,  suivant  les  circonstances  ,  passer  outre  ou  surseoir; 

Art.  428.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation 

au  domicile  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué. 

Art.  429.  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment 
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devant  un  tribunal  compétent  pour  en  connaître  ,  elle  le 
sera  par  requête  ;  mais  si  elle  est  incidente  à  une  contes- 
tation portée  dans  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu 
le  jugement ,  elle  sera  formée  par  assignation  devant  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement. 

Art.  430.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que 
celle  qui  stipule  les  intérêts  de  l'État ,  ne  sera  reçue ,  si  , 
avant  que  cette  requête  ait  été  présentée ,  il  n'a  été 
consigné  une  somme  de  vingt  gourdes  pour  amende  ,  et 
dix  gourdes  pour  les  dommages-intérêts  de  la  partie , 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts ,  s'il  y 
a  lieu  :  la  consignation  sera  de  moitié ,  si  le  jugement 
est  par   défaut  ou   par  forclusion. 

Art.  431.  La  quittance  du  greffier  sera  signifiée  en  tête 
de   la  demande. 

Art.  432.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution 
du  jugement  attaqué  ;  nulles  défenses  ne  pourront  être 
accordées  :  celui  qui  aura  été  condamné  à  délaisser  un 
immeuble ,  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile 
qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'exécution  du  jugement 
au  principal. 

Art.  433.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  mi- 
nistère public. 

Art.  434.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de 
xequête  civile  énoncées  en  la  requête  ne  sera  discuté  à 
l'audience  ,  ni  par  écrit. 

Art.  435.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile  , 
condamnera  le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages- 
intérêts  ci-dessus  fixes ,  sans  préjudice  de  plus  forts  dom- 
mages-intérêts j  s'il  y  a  lieu. 

Art.  436.  Si  la  requête  civile  est  admise ,  le  jugement 
aéra  rétracté  en  tout  ou  en  partie  ,  selon  qu'il  y  aura  lieu  ; 
les  sommes  consignées  seront  rendues ,  et  les  objets  des 
condamnations  qui  auront  été  perçus  en  vertu  du  juge- 
ment rétracté  }  seront  restitués. 
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Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  rai- 
son de  contrariété  de  jugemens ,  le  jugement  qui  enté- 
rinera la  requête  civile  ,  ordonnera  que  le  premier  juge- 
ment sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  437.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  re- 
quête civile  ,  soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette 
voie  ,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  rejetee  ,  soit  contre 
celui  rendu  sur  le  rescisoire ,  à  peine  'ûe  nullité  et  de 
dommages-intérêts ,  même  contre  le  défenseur  qui ,  ayant 
occupé  sur  la  première  demande  ,  occuperait  sur  la 
seconde. 

TITRE  IIL 

De  la  Prise  à  Partie, 

Art.  438.  Les  juges  et  le  ministère  public  peuvent  être 
pris   à  partie  dans  les  cas  suivans: 

1.°  S'il  y  a  dol ,  fraude  ou  concussion,  qu'on  pré- 
tendrait avoir  été  commis  ,  soit  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion ,    soit  lors  des  jugements  ; 

2.o  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée 
par  la  loi  ; 

3.°  Si  la  loi  prononce  la  responsabilité ,  à  peine  de 
dommages- intérêts  ; 

4.°  S'il  y  a  déni  de  justice. 

Art,  439.  11  y  a  déni  de  justice ,  lorsque  les  juges  re- 
fusent de  répondre  les  requêtes  ,  ou  négligent  de  juger 
les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées. 

Art.  440.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  ré- 
quisitions faites  aux  juges  en  la  personne  des  greffiers , 
et  signifiées  de  trois  en  trois  jours  au  moins ,  pour  les 
juges-de-paix  et  de  commerce ,  et  de  huitaine  en  huitai- 
ne au  moins  pour  les  autres  juges.  Tout  huissier  requis 
sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions  ,  à  peine  d'interdictién. 

Après  les  deux  réquisitions ,  le  juge  pourra  être  pour- 
suivi en  prise  à  partie. 
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Art.  441.  Toutes   demandes   en   prise    à  partie    seron* 
portées  au  tribunal  de  cassation. 
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Sur  F  Exécution  des  Jugemms* 

TITRE   PREMIER. 

Des  Réceptions   de  Cautions* 

Art.  442.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution, 
fixera  le  délai  dan»  lequel  elle  sera  présentée ,  et  celui  dans 
lequel  elle  sera  acceptée   ou  contestée. 

Art.  443.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifie 
à  la  partie ,  à  personne  ou  domicile ,  .si  elle,  n'a  point, 
de  défenseur  ,  et  par  simple  acte  ,  si  elle  en  a  constitué  , 
avec  copie  de  Pacte  de  dépôt ,  qui  sera  fait  au  greffe  , 
des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la  caution  ,  sauf 
le  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  éta- 
blie   par   titres. 

Art.  444.  La  partie  pourra  prendre  ,  au  greffe  ,  commu- 
nication de»  titres  ;  si  elle  accepte  la  caution  ,  elle  le  dé- 
clarera par  un  simple  acte;  dans  ce  cas  ,  ou  si  la  partie  ne 
conteste  pas  dans  le  délai ,  la  caution  fera  au  greffe  sa  sou- 
mission ,  qui  sera  exécutoire  sans  jugement  ,  même  pour 
la  contrainte  par  corps ,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte. 

Art.  445.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement  ,  l'audience  sera  poursuivie  sur  uu 
simple  acte. 

Art.  446.  Les  réceptions  de  caution  seront  jugées  som- 
mairement ,  sans  requête  iii  é  ritures. 

Art.  447.  Si  la  caution  est  admise  ,  elle  fera  sa  soumis- 
sion ,  conformément  à  l'article  444  ci- dessus. 
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TITRE  II.  .|,A 

,   De  la  Liquidation  des  Dommages- Intérêts. 

Art.  448.  Lorsque  le- jugement  n'aura  pas  fixé  les  dom- 
'  mages-intérêts ,  la  déclaration  sera  signifiée  au  défendeur, 
et  les  pièces  seront  communiquées  sur  récépissé  ou  par 
la   voie  du  greffe. 

Art.  449.  Le  défendeur  sera  tenu ,  dans  les  délais  fixés 
par  les  articles  103  et  104,  et  sous  les  peines  portées 
en  l'article  192,  de  remettre  lesdites  pièces,  et,  huitaine 
après  l'expiration  desdits  délais ,  de  faire  ses  offres  au  de- 
mandeur ,  de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les  dommages- 
"witér<  ts  ;  sinon ,  la  cause  sera  portée  ,  sur  un  simple  acte  , 
à  l'audience ,  et  il  sera  condamné  à  payer  le  montant  de 
la,  déclaration ,  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien  v<  rifiée. 

Art  450.  Si  les  offres  contestées  sont  juges  suffisan- 
tes ,  le  demandeur  sera  condamné  aux  dépens ,  du  jour 
des  offres. 

TITRE  IIL 

De  la  Liquidation  des  Fruits. 

Art.  451.  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits-, 
en  rendra  compte  dans  la  forme  ci-après  ;  et  il  sera 
procédé  comme  sur  les  autres  comptes  rendus  en  justice, 

TITRE  IV. 

Des  Redditions  de  Comptes. 

-•Àrt.'4e?2.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  pour- 
suivis devant  les  juges  qui  les  auront  commis  ;  les  tu- 
teurs , 'devant -les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  dé- 
férée;;*'tôtasJ  autres  comptables  ,  devant  les  juges  de  leur 
éititiiflilr     i  " 
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Art.  453.  Le»  oyans  qui  auront  le  même  intérêt ,  se 
feront  représenter  par  l'un  d'entr'eux ,  ou  nommeront 
un  seul  défenseur  ;  faute  de  s'accorder  sur  le  choix ,  le 
juge-commissaire  désignera  d'office  le  défenseur  qui  devra 
occuper  ,  et  néanmoins  chacun  des  oyans  pourra  en  cons- 
tituer un  ;  mais  les  frais  occasionnés  par  cette  contes- 
tation particulière  ,  et  faits  tant  activement  que  passive- 
ment ,  seront  supportés   par  le  constituant. 

Art.  454.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre 
compte ,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera 
rendu  ,  et  commettra  un  juge. 

Art.  455.  Si  le  préambule  du  compte,  en  y  compre- 
nant la  mention  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  aura 
commis  le  rendant ,  et  du  jugement  qui  aura  ordonné  le 
compte  ,  excède  six  rôles  ♦  l'excédant  ne  passera  point 
en  taxe. 

Art.  456.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  com- 
munes que  les  frais  de  voyage  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  va- 
cations du  défenseur  qui  aura  mis  en  ordre  les  pièces 
du  compte ,  les  grosses  et  copies ,  les  frais  de  présen- 
tation et  affirmation. 

Art.  457.  Le  compte  contiendra  lès  recette  et  dépen- 
se effectives  :  il  sera  terminé  par  la  récapitulation  de  la 
balance  desdites  recette  et  dépense  ,  sauta  faire  un  cha- 
pitre particulier  des  objets  à  recouvrer. 

Art.  458.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte 
en  personne  ou  par  un  procureur  spécial ,  dans  le  délai 
fixé,  et  au  jour  indiqué  par  le  juge -commissaire,  les 
oyans  présens,  ou  appelés  à  personne  ou  domicile, 
s'ils  n'ont  défenseur ,  et  par  un  simple  acte  ,  s'ils  en  ont 
constitué. 

Le  délai  passé  ,  le  rendant  y  sera  contraint  par  sai- 
sie et  vente  de  ses  biens ,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera  ;  il  pourra  même  y  être 
contraint  par  corps  ,   si  le  tribunal  J'estime  convenable, 
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Art.  459.  Le  compte  présenté  et  affirmé ,  si  ia  recette 
excède  la  dépense  ,  l'oyant  pourra  requérir  du  juge- 
commissaire  exécutoire  de  cet  excédant ,  sans  approbation, 
du  compte. 

Art.  460.  Après  la  présentation  et  affirmation,  le 
compte  sera  signifié  à  l'oyant  :  les  pièces  justificatives 
seront  cotées  et  paraphées  par  le  rendant  ou  son  dé- 
fenseur :  si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé  ,  elles 
seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
commissaire  ,    sous    les    peines   portées  par   l'article    113. 

Si  les  oyans  occupent  par  eux-mêmes ,  ou  s'ils  ont  cons- 
titué défenseurs  difféiens  ,  la  copie  et  la  communication 
ci-dessus  seront  données  au  défenseur  chargé-  d'occuper 
en  vertu  de  l'article  453  ,  s'ils  ont  le  même  intérêt ,  et 
à  chaque  oyant  ou  défenseur,  s'ils  ont  des  intérêts  différens. 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenant,  ils  n'auront  tous 
ensemble  qu'une  simple  communication,  tant  du  compte  que 
des  pièces  justificatives,   par  les  mains  du  plus  diligent. 

Art.  461.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers, 
maîtres  de  pensions,  et  autres  de  même  nature,  pro- 
duites comme  pièces  justificatives  du  compte  ,  sont  dis- 
pensées   du  timbre   et  de  l'enregistrement. 

Art.  462.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge- 
commissaire  ,  les  parties  se  présenteront  devant  lui  pour 
fournir  de  bats  ,  soutènemens  et  réponses  sur  son  procès- 
verbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas ,  l'affaire  sera 
portée  à  l'audience    sur  un    simple  acte. 

Art.  463.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas ,  le  juge- 
commissaire  ordonnera  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport 
à  l'«euidieiice  ,  au  jour  qu'il  indiquera;  elles  seront  tenues 
de  s'y  trouver  ,  sans  aucune    sommation. 

Art.  464.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance 
du  compte  ,  contiendra  le  calcul  de  la  recette  et  de  la 
dépense  ,  ci   fixera   le   reliquat  précis  ,   s'il  y  en  a  aucun. 

Art.  465.  Il   ne   sera   procédé   à    la   révision   d'aucun 
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compte  ,  sauf  aux  parties  ,  s'il  y  a  erreurs ,  omissions •,. 
faux  ou  doubles  emplois,  à  en  former  leurs  demandes 
devant   les  mêmes  juges. 

Art.  466.  Si  l'agent  est  défaillant ,  le  juge- commissaire 
fera  son  rapport  au  jour  par  lui  indiqué:  les  articles 
seront  alloues,  s'ils  sont  justifiés;  le  rendant  ,  s'il  est 
reliquataire  ,  gardera  les  fonds ,  sans  intérêts  ;  et  s'il  ne 
s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle  ,  le  comptable  donnera! 
caution ,    si   mieux  il  n'aime  consigner. 

TITRE  V. 

Ve  la    Liquidation  des   Dépens  et  Frais. 

Art.  467.  F.n  toutes  matières,  les  parties,  tant  de- 
manderesse que  défenderesse  seront  tenues ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  prononcé  du  jugement ,  de  re- 
mettre au  grenier,  à  peine  de  déchéance,  un  mémoire 
de  leurs  iépens  et  frais  ,  calculé  ,  certifié  et  signé  d'elles 
ou  de  leurs  défenseurs;,  et  liquid  par  le  doyen  du  tri- 
bunal. Il  sera  fait  mention  de  la  liquidation  dans  la 
rédaction    du   jugement. 

Art.  468.  Les  grands  fonctionnaires  et  les  membres 
du  corps  législatif  sont ,  comme  les  autres  citoyens  ,  pas- 
sibles de  toutes  les  poursuites  et  condamnations  judi- 
ciaires ,  pour  le  paiement  de  leurs  dettes ,  et  de  tous 
dépens ,    dommages-intérêts ,  en  matière    civile. 

TITRE   VI. 

Règles  générales  sur  V  Exécution  forcée  des  Jugemens  eê  Actes,. 

Art.  469.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis 
a  exécution ,   s'ils  ne  portent  le  même,  intitulé   que  les 
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lois  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux  offi- 
ciers  de   justice  ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  149 

Art.  470.  Les  jugemens  rendus  par  les.triburiàux  étran- 
gers ,  et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers  ,  ne 
sont  point  exécutoires   en  Haïti. 

Néanmoins ,  si  des  dispositions  contraires  à  ce  prin- 
cipe venaient  à  être  établies ,  soit  dans  des  lois  politi- 
ques ,  soit  dans  des  traités  ,  lesdits  actes  et  jugemens  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  lé- 
galisés par  le  grand-juge  de  la  République,  et  revêtus 
d'une  ordonnance  à'exequatur  par  le  doyen  du  tribunal 
civil  dans    le    ressort   duquel  l'exécution  sera  poursuivie. 

Art.  471.  Les  jugemens  rendus  et  les  actes  pass<  s  en 
Haïti ,  seront  exécutoires  dans  toute  la  République,  sans 
visa  ni  pareatis  ,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  bors  du 
ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugemens  ont  été  ren- 
dus  ou  dans  le  territoire  duquel   les  actes  ont  été  passés. 

Art.  47^.  Les  jugemens  qui  prononceront  une  main- 
levée ,  une  radiation  d'inscription  hypothécaire  ,  un  paie- 
ment ,  ou  quelqu'autre  chose  à  foire  par  un  tiers  où  à 
sa  charge  ,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre 
eux ,  même  nprès  les  délais  de  l'opposition  ,  que  sur 
le  certificat  de  la  partie  poursuivante  ou  de  son  dé- 
fenseur ,  contenant  la  date  de  la  signification  du  juge- 
ment faite  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de  la  par- 
tie condamnée  ,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  point   d'opposition  contre  le  jugement. 

Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  sur 
le  registre  du  greffe ,  les  séquestres ,  conservateurs  et 
autres   seront  tenus  de  satisfaire   au   jugement. 

Art.  473.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière 
ou  immobilière,  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire ,  et 
pour  choses  liquides  et  certaines  :  si  la  dette  exigible 
n'est  pas  d'une  somme  en  argent ,  il  sera  sursis ,  après 
la  saisie  ,  à  toutes  poursuites  ultérieures  .  jusqu'à  ce  que 
l'appréciation  en  ait  été  faite. 
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Art.  474.  La  contrainte  par  corps  ,  pour  objet  suscep- 
tible de  liquidation,  ne  pourra  être  exécutée  qu'après 
que  la  liquidation  aura  été  faite   en  argent. 

Art.  4(5.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des 
iugemens  ou  actes  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu 
y  statuera  provisoirement  et  renverra  la  connaissance 
du   fond  au    tribunal  d'exécution. 

Art.  476.  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions dressera  procès- verbal  de  rébellion  :  et  il  sera  pro- 
cédé suivant  les  règles  établies  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art.  477.  La  remise  de  l'acte  ou  dii  jugement  à  l'huis- 
sier vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres  que  la 
saisie  immobilière  et  l'emprisonnement ,  pour  lesquels  il 
sera   besoin   d'un  pouvoir  spécial. 

TITRE    VIL 

Des  Saisies-Arrêts  ,    ou  Oppositions. 

Art.  478.  Tout  créancier  peut ,  en  vertu  de  titres  au- 
thentiques ou  privés,  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un 
tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur ,  ou 
s'opposer  à  leur  remise. 

Art.  479.  S'il  n'y  a  pas  de  titre  ,  le  juge  du  domicile 
du  débiteur ,  et  même  celui  du  domicile  dn  tiers-saisi , 
pourront,  sur  requête  ,  permettre  la  saisie-arrêt  et  oppo- 
sition. 

Art.  4«0.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  , 
fait  en  vertu  d'un  titre  ,  contiendra  renonciation  du  titre 
et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  :  si  l'exploit 
est  fait  en  vertu  de  la  permission  du  juge  ,  l'ordonna. ice 
énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie- arrêt  ou  op- 
position est  faite  :  et  il  sera  donné  copie  de  l'ordonnance 
en  tête  de  l'exploit. 
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Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission 
de  saisir- arrêter  ,  n'est  pas  liquide  ,  l'évaluation  provisoire 
en  sera  faite  par  le  juge. 

L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  demeure  le  tiers- saisi  ,  si  le  saisissant  n'y  de- 
meure pas  :    le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  4SI.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains 
de  personnes  non  demeurant  en  Haïti ,  ne  pourra  point 
être  faite  au  domicile  des  officiers  du  ministère  public; 
elle    devra  être  signifiée  à  personne  ou  domicile. 

Art.  482.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les 
mains  des  trésoriers  ,  receveurs  ,  dépositaires  ou  admi- 
nistrateurs des  caisses  ou  deniers  publics  ,  en  cette  qua- 
lité ,  ne  sera  point  valable  ,  si  l'exploit  n'est  fait  à  leur 
personne  ,  et  s'il  n'est  visé  par  eux  sur  l'original ,  ou ,  en 
cas    de  refus ,   par  le   ministère    public. 

Art.  483.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou 
opposition  ,  sera  tenu ,  s'il  en  est  requis,  de  justifier  de 
l'existence  du  saisissant  à  l'époque  où  le  pouvoir  de  sai- 
sir a  été  donné ,  à  peine  d'interdiction  et  des  domma- 
ges-intérêts des  parties. 

Art.  484.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie- arrêt  ou  op- 
position ,  si  elle  est  portée  devant  un  tribunal  de  paix , 
et  dans  les  huit  jours  ,  si  elle  est  portée  devant  un  tri- 
bunal civil  ,  outre  un  jour  pour  cinq  lieues  de  distance 
entre  le  domicile  du  tiers-saisi  et  celui  du  saisissant ,  et 
un  jour  pour  cinq  lieues  de  distance  entre  le  domicile 
de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi,  le  saisissant 
sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  opposition  au 
débiteur  saisi ,  et  de    l'assigner  de  validité. 

Art.  485.  Dans  un  pareil  délai ,  outre  celui  en  raison 
des  distances,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  va- 
lidité ,  cette  demande  sera  dénoncée  à  la  requête  du  sai- 
sissant ,  au  tiers-saisi ,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  aucune 
déclaration  avant  que  cette   dénonciation  lui  ait  été  faite. 

Art.  486.  Faute  de  demande  en  validité ,   la  saisie    ou 
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opposition  sera  nulle  :  faute  de  dénonciation  de  cette  de- 
mande au  tiers-saisi,  les  paiemens  par  lui  faits  jusqu'à 
la  dénonciation    seront   valables. 

Art,  487.  En  aucun  cas ,  il  ne  sera  nécessaire  de  faire 
précéder  la  demande  en  validité  par  une  citation  en  con- 
ciliation. 

Art.  488.  La  demande  en  validité  et  la  demande  en 
main-levée  formée  par  la  partie  saisie ,  seront  portées 
devant   le   tribunal  du    domicile  de  la  partie  saisie. 

Art.  489.  Le  tiers-saisi  ne  pourra  être  assigné  en  dé- 
claration, s'il  n'y  a  titre  authentique,  ou  jugement  qui 
ait  déclaré  la  saisie-arrêt  ou  l'opposition  valable. 

Art.  490.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé 
à  l'article  482  ,  ne  seront  point  assignés  en  déclaration  : 
mais  il  délivreront  un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à 
la  partie  saisie ,  et  énonçant  la  somme ,  si  elle  est  li- 
quide. 

Art.  491.  Le  tiers-saisi  sera  assigné  ,  eans  citation  pré- 
alable en  conciliation ,  devant  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître delà  saisie;  sauf  à  lui,  si  la  déclaration  est  con- 
testée ,  à  demander  son  renvoi  devant  son   juge. 

Art.  492.  Le  tiers- saisi  assigné  fera  sa  déclaration  ,  et 
l'affirmera  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie-arrêt ,  s'il  est  sur  les  lieux  ;  sinon  ,  devant  le  ju- 
ge-de-paix de  son  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin,  dans 
ce  cas,  de  réitérer   l'affirmation   au  greffe  dudit  tribunal. 

Art.  493.  La  déclaration  et  l'affirmation  pourront  être 
faites  par  procuration  spéciale. 

Art.  494.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le 
montant  de  la  dette  :  les  paiemens  à-compte  ,  si  aucuns 
ont  été  faits  ;  l'acte  ou  les  causes  de  libération ,  si  le 
tiers-saisi  n'est  plus  débiteur;  et,  dans  tous  les  cas,  les 
saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains. 

Art.  495.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  ser 
ront  annexées  à  cette  déclaration  :   le  tout  sera  déposé  au 
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greffe  ,  et  Pacte  de  dépôt  sera  signifié  par  un  simple  acte. 

Art.  4%.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  op- 
positions ,  le  tiers- saisi  les  dénoncera  au  premier  saisis- 
sant ,  par  extrait  contenant  les  noms  et  élection  de  do- 
micile des  saisissans  ,  et  les  causes  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions. 

Art.  497.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne 
sera  fait  aucune  autre  procédure ,  ni  de  la  part  du  tiers- 
saisi  ,  ni  contre  lui. 

Art.  498.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration, 
ou  qui  no  fera  pas  les  significations  ordonnées  par  les 
artn-les  ci-dessus , .  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie. 

Art.  499.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur 
effets  mobiliers ,  le  tiers-saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa 
ation  un  état  détaillé  desdits  effets. 

Art.  500.  toi  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée 
valable,  il  sera  procédé  à  la  vente  et  distribution  du 
prix  .  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  X  dé  la  Distribution  par 
contribution. 

Art.  501.  Les  pensions,  indemnités,  traitemens  et  ap- 
point? mens  dus  par  l'Etat ,  ne  pourront  être  saisis  que 
pour  un  fiers  de  leur  montant. 

Art.  502.  Sont  insaisissables ,. 

l.o  Les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ; 

2.o  Celles  déclarées  insaisissables  par  le   donateur  ; 

3.0  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice  ; 

4.o  Les  sommes  et  objets  disponibles ,  déclarés  in- 
saisissables par  le  testateur  ; 

5o.  Les  sommes  et  pensions  pour  alimens  ,  encore 
que  le  testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare 
pas  insaisissables. 

Art.  503.    Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être 

saisies  que  pour  cause  d 'alimens  ;    les  dons  et  legs  menr 

tonnés   aux   numéros  2 ,   3  et  4  du   précédent  article  , 
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pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte 
de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs  ;  et  ce  ,  en  vertu 
de  la  permission  du  doyen  et  pour  la  portion  qu'il  dé- 
terminera. 

TITRE  VIII. 

Des  Saisies- Exécutions. 

Art.  504.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un 
commandement  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur, 
fait  au  moins  six  heures  avant  la  saisie ,  et  contenant 
notification  du  titre ,  s'il  n'a  été   déjà   notifié. 

Art.  505.  Il  contiendra  élection  de  domicile  jusqu'à  la 
fin  de  la  poursuite  ,  dans  la  commune  où  doit  se  faire 
l'exécution  ,  si  le  créancier  n'y  demeure  ;  et  le  débiteur 
pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations,  même 
d'offres  réelles. 

Art.  506.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  témoins ,  haï- 
tiens ,  ayant  la  jouissance  et  l'exercice  de  leurs  droits 
civils  et  politiques ,  non  pareils  ni  alliés  des  parties  ou 
de  l'huissier,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusive- 
ment ,  ni  leurs  domestiques  ;  il  énoncera  sur  le  procès- 
verbal  ,  leurs  noms ,  professions  et  demeures  :  les  témoins 
signeront  l'original  et  les  copies.  La  partie  poursuivante 
ne  pourra  être  présentée  à  la  saisie. 

Art.  £07.  Les  formalités  des  exploits  seront  observées 
dans  les  procès-verbaux  de  saisie-exécutimi  :  ils  contien- 
dront itératif  commandement ,  si  la  saisie  est  faite  en  la 
demeure  du  saisi 

Art.  508.  Si  les  portes  sont  fermées  ,  ou  si  l'ouverture 
en  est  refusée  ,  l'huissier  pourra  établir  gardien  aux  por- 
tes pour  empêcher  le  divertissement  :  il  se  retirera  sur- 
e-champ,  sans  assignation  ,  devant  le  juge- de-paix  ,  ou, 
là   son  défaut  ,  devant  l'officier  chargé  de  la  police  ,  en 
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présence  de  qui   l'ouverture  des  portes ,    même   celle  des 
meubles  fermans ,  sera  faite  ,  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie. 

Le  juge-de-paix  ou  l'officier  qui  se  transportera ,  ne 
dressera  point  de  procès-verbal  ;  mais  M  signera  celui 
de  l'huissier  ,  lequel  ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un 
seul  et  même  procès- verbal. 

Art.  509.  Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation 
détaillée  des  objets  saisis  :  s'il  y  a  des  marchandises  , 
elles  seront  pesées  ,  mesurées  ou  jaugées  ,  suivant  leur 
nature  :  on  indiquera  en  outre  les  qualités. 

Art.  510.  [^'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poin- 
çons ,  et  elle  sera  pesée. 

Art.  511.  S'il  y  a  des  deniers  comptans ,  ii  sera  fait 
mention  du  nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  :  l'huis- 
sier les  déposera  au  greffe  du  tribunal ,  entre  les  mains 
dir  greffier ,  à  moins  que  le  saisissant  et  la  partie  saisie  , 
ensemble  les  opposans  ,  s'il  y  en  a ,  ne  conviennent  d'un 
autre  lieu  et  d'un  autre  dépositaire  ;  auquel  cas  l'huissier 
sera  tenu  de  déférer  à  leur  réquisition. 

Art.  512.  Si  le  saisi  est  absent ,  et  qu'il  y  ait  refus  dou- 
vrir  aucune  pièce  ou  meuble  ,  l'huissier  en  requerra  l'ou- 
verture ;  et ,  s'il  se  trouve  des  papiers  ,  il  requerra  l'ap- 
position des  scellés  par  le  juge-de-paix  ou  l'officier  ap- 
pelé pour  l'ouverture. 

Art    £13.    Ne  pourront  être  saisis  , 

l.o  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  des- 
tination ; 

2,o  Le  coucher  nécessaire  des  saisis ,  ceux  de  leurs 
enfans  vivant  avec  eux  ;  les  habits  dont  les  saisis  sont 
vêtus  et  couverts  ; 

3.o    Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi  ; 

4.o  Les  machines  et  instrumens  servant  à  l'enseigne- 
ment, pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts  ; 

5.o  Les  équipemens  des  militaires ,  suivant  l'ordonnance 
et  le  grade  : 
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6.0  Les  outils  des  artisans ,  nécessaires  à  leurs  occu- 
pations personnelles  ; 

7.o  Les  provisions  nécessaires  à  la  consommation  du 
saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 

8.0  Hmfin  ,  une  vache  et  sa  suite  ,  ou  trois  brebis  et 
leurs  suites,  ou  deux  chèvres  et  leurs  suites ,  au  choix 
du  saisi. 

Art.  534.  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour 
aucune  créance  ,  même  celle  de  l'Etat ,  si  ce  n'est  pour 
alimens  fournis  à  la  partie  saisie  ,  ou  sommes  dues  aux 
faorica.is  ou  vendeurs  desdits  objets,  ou  à  celui  qui-aura 
prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer;  pour  fer- 
mages ,  soit  en  nature  ,  soit  en  argent,  des  terres  à  la  cul- 
ture desquelles  ils  sont  employ*  s  :  loyers  des  manufac- 
tures, moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dépendent,  et 
loyers  des  lieux  servant  a  l'habitation  personnelle  du  dé- 
biteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  les  numéros  2 ,  5  et  7  du 
précédent  article  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune 
créance. 

Art.  515.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  ser- 
vant à  l'exploitation  des  terres  ,  le  juge-de-paix  pourra  , 
sur  la  demande  du  saisissant ,  le  propriétaire  et  le  saisi 
entendus  ou  appelés ,  établir  un  gérant  à  l'exploitation. 

Art.  516.  Le  procès-verbal  contiendra  indication  du 
jour  de  la  vente. 

Art.  517.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable  , 
et  qui  se  charge  volontairement  et  sur-le-champ ,  il  sera 
établi  par  l'huissier. 

Art.  51  H.  Si  ie  saisi  ne  présente  gard'en  solvable  et 
de  la   qualité  requise ,    il  en  sera  établi  un  par  l'huissier. 

Art.  5 19.  Ne  pourront  être  établis  gardiens  ,  le  saisis- 
sant,  son  conjoint,  les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  inclusivement,  et  ses  domestiques; 
mais  le   saisi,   son   conjoint^   ses  parens  ,   alliés   et  do- 
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ïiiestiques  pourront   «tre  établis  gardiens  ,    de   leur  con- 
sentement ,  et  de  celui  du  saisissant. 

Art.  520.  Le  procès- verbal  sera  fait  sur  les  lieux;  il 
sera  signe  par  le  gardien  en  L'original  et  la  copie  ;  s'il 
ne  sait  signer ,  il  en  sera  fait  mention  ;  et  il  lui  sera, 
laissé  copie  du  procès-verbal. 

Art.  521.  eux  qui,  par  voies  défait,  empocheraient 
l'établissement  du  gardien  ,  ou  qui  enlèveraient  et  dé- 
tourneraient des  effets  saisis  ,  seront  poursuivis  confor- 
mément aux  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  : 
l'huissier  en  dressera  procès-verbal. 

Art.  522.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  par- 
tie ,  copie  lui  sera  laissée  sur-le-champ  du  procès-verbal 
signée  des  personnes  qui  auront  signé  l'original  :  si  la 
partie  est  absente,  copie  sera  remise  au  juge* de-paix  ou 
à  l'officier  qui ,  en  cas  de  refus  de  portes  ,  aura  fait  faire 
ouverture  ,  et  qui  visera  l'original. 

Art.  523.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en 
l'absence  du  saisi ,  copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour , 
outre  un  jour  par  cinq  lieues;  sinon  les  frais  de  garde 
et  de  délai  pour  la  vente  ne  courront  que  du  jour  de  la 
notification. 

Art.  524.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses 
saisies ,  les  louer  ou  prêter  ,  à  peine  de  privation  des 
frais  de  garde ,  et  de  dommages-intérêts ,  au  paiement 
desquels  il  sera  contraignable  par  corps. 

Art.  525.  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  pro- 
fits ou  revenus,  il  est  tenu  d'en  compter,  même  par  corps. 

Art.  526.  11  peut  demander  sa  décharge  ,  si  Ja  vente 
n'a  pas  été  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal , 
sans  qu'elle  ait  été  empêchée  par  quelque  obstacle  ;  et  , 
en  cas  d'empêchement  ,  la  décharge  peut  être  demandée 
un  mois  après  la  saisie  ,  sauf  au  saisissant  à  faire  nom- 
mer   un  autre  gardien. 

Art.  527.  La   décharge  sera   demandée  contre    le    sai- 


84  LOI   4.  EXÉCUTION  DES  JLGEMENS. 

sissant  et  le  saisi ,  par  une  assignation  en  référé  devant 
le  juge  du  lieu  de  la  saisie  ;  si  elle  est  accordée  ,  il 
sera  préalablement  procédé  au  récolement  des  effets  sai- 
sis ,  parties  appelées. 

Art.  528.  11  sera  passé  outre  ,  nonobstant  toutes  ré- 
clamations de  la  part  de  la  partie  saisie  ,  sur  lesquelles 
il  sera  statué  en  référé. 

Art.  529.  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  ob- 
jets saisis  ou  de  partie  d'iceux ,  pourra  s'opposer  à  la 
vente  par  exploit  signifié  au  gardien  ;  cet  exploit  sera 
en  outre  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  avec  assigna- 
tion libellée  contenant  renonciation  des  preuves  de  pro- 
priété ;  le  tout  à  peine  de  nullité:  il  y  sera  statué  par 
le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  ,  comme  en  matière 
sommaire. 

Le  réclamant  qui  succombera ,  sera  condamne ,  s'il 
y  échet ,  aux  dommages-intérêts  du  saisissant. 

Art.  530.  Les  créanciers  du  saisi ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  même  pour  loyers  ,  ne  pourront  former  op- 
position que  sur  le  prix  de  la  vente  ;  leurs  oppositions 
en  contiendront  les  causes  ;'  elles  seront  signifiées  au  sai- 
sissant et  à  l'huissier  chargé  de  la  vente  ,  avec  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite  ,  si  l'op- 
posant n'y  est  pas  domicilié  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  oppositions  ,  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huis- 
sier ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  531.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune 
poursuite,  si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie,  et  pour 
obtenir  condamnation  :  il  n'en  sera  fait  aucune  contre  lui , 
saut  à  discuter  les  causes  de  son  opposition,  lors  de  la 
distribution  des  deniers. 

Art.  532.  L'huissier  qui ,  se  présentant  pour  saisir  , 
trouverait  une  saisie  faite  et  un  gardien  établi ,  ne  pourra 
pas  saisir  de  nouveau  ;  mais  il  pourra  procéder  au  ré- 
colement des  meubles  et  effets  sur  le  procès-verbal ,  que 
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le  gardien  sera  tenu  de  lui  représenter  :  il  saisira  les 
elïets  omis ,  et  fera  sommation  au  premier  saisissant  de 
vendre  le  tout  dans  la  huitaine  :  le  procès-verbal  de  ré- 
colement  vaudra   opposition  sur  les  deniers  de   la   vente. 

Art.  533.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre 
dans  le  délai  ci-après  fixé  ,  tout  opposant  ayant  titre 
exécutoire  pourra,  sommation  préalablement  faite  au  sai- 
sissant ,  et  sans  former  aucune  demande  en  subrogation  , 
faire  procéder  au  récolement  des  effets  saisis ,  sur  la 
copie  du  procès-verbal  de  saisie ,  que  le  gardien  sera 
tenu   de  représenter,  et   de  suite  à  la  vente. 

Art.  534.  Il  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signi- 
fication de  la  saisie  au  débiteur  et  la  vente. 

Art.  535.  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  ce- 
lui indique  par  la  signification  ,  la  partie  saisie  sera  appelée  , 
avec  un  jour  d'intervalle ,  outre  un  jour  pour  cinq 
lieues  ,  en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi , 
et  du  lieu    où  les    effets  seront  vendus. 

Art.    536.  Les  opposans  ne  seront  point  appelés. 

Art.  537.  Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précé- 
dera la  vente ,  ne  contiendra  aucune  énonciation  des 
effets  saisis  ,  mais  seulement  de  ceux  en  déficit ,  s'il  y  en  a. 

Art.  538.  La  vente  sera  faite  au  lieu  de  la  saisie  ,  à 
moins  que  le  tribunal  n'ait  désigné  un  lieu  plus  avan- 
tageux. Dans  tous  les  cas  ,  elle  sera  annoncée  la  veille 
et  le  jour  même  au  son  du  tambour   ou  d'une  clochette  : 

L«  Au  lieu  où  sont  les  effets  et  dans  celui  où  se  fera 
la  vente  ,   s'ils  sont   différens; 

2.^>  Au    marché  ou  dans  une  place  publique  du  lieu. 

Art.  539.  La  publication  indiquera  les  lieu  ,  jour  et 
heure  de  la  vente  ,  et  la  nature  des  objets  sans  détail 
particulier. 

Art.  540.  Cette    publication   sera  constatée  par  exploit. 

Art.  541.  S'il  s'agit  d'arbres  coupés  ou  abattus  ,  le  sai- 
sissant  pourra   les   faire    travailler ,   en  tout  ou    en   par- 
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tie ,    afin    d'en  faciliter  la    vente,  laquelle  devra    se   faire 
sur  les  lieux  où  ils  se  trouveront. 

Art.  542.  S'il  s'agit  de  canots ,  barges  et  autres  bâ- 
timens  de  mer  ,  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous , 
il  sera  procédé  à  leur  adjudication  ,  sur  les  ports,  quais 
ou  embarcadères  où  ils  se  trouveront  ,  et  ce  ,  dans  les 
formes  prescrites  aux   articles    précédens. 

Art.  543.  La  vaisselle  d'argent ,  les  bagues  et  joyaux 
de  la  valeur  de  soixante  gourdes  au  moins  ,  ne  pourront 
être  vendus  qu'après  les  publications  ci-dessus  prescri- 
tes ,  et  deux  expositions  ,  soit  au  marché  ,  soit  dans 
l'endroit  où  sont  lesdits  effets  ;  sans  que  néanmoins  , 
dans  aucun  cas  ,  lesdits  objets  puissent  être  vendus 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle  ,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'ar- 
gent ,  ni  au-dessous  de  l'estimation  qui  en  aura  été  fait  par 
des  gens    de  l'art ,    s'il  s'agit   de  bagues    et  joyaux. 

Art  544.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera 
le  montant  des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions  , 
il  ne  sera  procédé  qu'à  la  vente  des  objets  suffisant  à  fournir 
somme  n>  cessaire  pour  le  paiement  des  créances  et  frais. 

Art.  545.  Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou 
le  défaut  de  comparution  de  la  panie  saisie. 

Art.  546.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant ,  en 
payant  comptant  ;  faute  de  paiement ,  l'effet  sera  revendu 
sur-le-champ  à  la   folle  enchère  de  l'adjudicataire. 

Art.  547.  Les  huissiers  seront  personnellement  respon- 
sables ,  même  par  corps  ,  du  prix  des  adjudications ,  et  fe- 
ront mention  ,  dans  les  procès-verbaux  ,  des  noms  et  domi- 
ciles des  adjudicataires  :  ils  ne  pourront  recevoir  d'eux  au- 
cune somme  au-dessus  de  l'enchère  ,  à  peine  de  concussion. 

TITRE  IX. 

De  la  Saisie  des  Rentes  constituées  sur  Particuliers, 
Art.  548.  La  saisie  d'une  rente    constituée   sur   parti- 
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eulier,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu   d'un   titre  authen- 
tifie   et  exécutoire. 

Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  a  la  per- 
sonn    o  domicile  de   la  partie  obligée  on   condamnée, 

au  moins  un    jour  avant    le  saisie  ,   et    contenant   notifica- 
tion elle  n'a  déjà   été  faite. 

Art.  549.  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui 
qui  la  doit,  par  exploit  contenant ,  outre  les  formalités 
ordinaires,  l'érioriciatiori  du  titre  constitutif  de  la  rente, 
de  sa  quotité  et.  de  son  capital  ,  et  du  titre  de  la  cré- 
ance du  saisissant  ;  les  noms  profession  et  demeure  de 
la  parties  saisie  ,  élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  pour- 
suivie ,  et  assignation  au  tiers-saisi  en  déclaration  de- 
vant le  même  tribunal;    le  tout  à  peine  de  nullité. 

A.rt.  550.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  491, 
49^  ,  49J  ,  494  ,  495  ,  496  et  497  relatives  aux  formalités 
que  doit  remplir  le  tiers-saisi ,  seront  observées  par  le 
débiteur    de  la  rente. 

Et  si  ce  débiteur  ne  fait  pas  la  déclaration  ,  ou  s'il  la 
fait  tardivement ,  ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifications  or- 
données ,  il  pourra,  selon  les  cas  ,  être  condamne  à  ser- 
vir la  rente  ,  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération  ,  ou  à 
des  dommages-intérêts  résultant  soit  de  son  silence  ,  soit 
du  retard  apporté  à  faire  sa  déclaration,  soit  de  la  pro- 
cédure  à   laquelle   il  aura  donné  lieu. 

Art.  551.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non 
demeurant,  en  Haïti  ,  sera  signifi  e  à  personne  ou  domi- 
cile ;  et  seront  observas  pour  la  citation  ,  les  délais 
prescrits   par   1  article   83. 

Art.  552.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-ar- 
rêt des  arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution. 

Art.  553.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie  ,  outre  un  jour 
pour  cinq  l'ieues  de  distance  entre  le  domicile  du  débi- 
teur de  la   rente   et   celui  du   saisissant,  et  pareil   délai 
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en  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier 
et  celui  de  la  partie  saisie  ,  le  saisissant  sera  tenu  ,  à 
peine  de  nullité  de  la  saisie ,  de  la  dénoncer  à  la  partie 
saisie  ,  et  de  lui  notifier  le  jour  de  la  première  publication. 

Art.  554.  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domi- 
cilié hors  du  territoire  de  la  République  ,  le  délai  pour 
la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de  l'échéance  de 
la  citation  au    tiers-saisi. 

Art.  535.  Quinzaine  après  la  dénonciation  à  la  partie 
saisie  ,  le  saisissant  sera  tenu  de  mettre  au  greffe  du  tri- 
bunal du  domicile  de  la  partie  saisie  ,  le  cahier  des  char- 
ges ,  contenant  les  noms  ,  professions  et  demeures  du  sai- 
sissant,  de  la  partie  saisie  et.  du  débiteur  de  la  rente  ; 
la  nature  de  la  rente ,  sa  quotité.,  celle  du  capital ,  la 
date  et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est 
constituée  ;  renonciation  de  l'inscription ,  si  le  titre  con- 
tient hypothèque  ,  et  si  aucune  a  é  té  prise  pour  la  sûre- 
té de  la  rente  ;  les  noms  et  demeure  du  poursuivant , 
les  conditions  de  l'adjudication  ,  et  la  mise  à  prix.  La 
première  publication  se  fera   à  l'audience. 

Art.  556.  Extrait  du  cahier  des  charges  ,  contenant  les 
renseignemens  ci-dessus ,  sera  remis  au  greffier  huitaine 
avant  la  remise  du  cahier  des  charges  au  greffe ,  et  par 
lui  inséré  dans  un  tableau  placé  ,  à  cet  effet ,  dans  l'au- 
ditoire   du  tribunal    devant   lequel   se  poursuit    la  vente. 

Art.  557.  Huitaine  avant  la  remise  du  cahier  des  char- 
ges au  greffe  ,   pareil  extrait  sera  placardé  , 

1.0  A  la  principale  porte  du  tribunal  ; 

2.o  A  la  principale  place  du  lieu  où  se  poursuit  la 
vente. 

Art.  558.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  l'un  des  journaux 
imprimés  dans  la  ville  où  se  poursuit  la  vente ,  s'il  y  en  a. 

Art.  559.  Sera  observé ,  relativement  auxdits  placards 
et  annonces  ,  ce  qui  sera  ci- après  prescrit  au  titre  XI  d& 
la  Saisie  immobilière. 
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Art.  560.  La  seconde  publication  se  fera  huitaine  après 
îa  première ,  et  la  rente  saisie  pourra ,  lors  de  ladite 
publication  ,  être  adjugée  ,  sauf  le  délai  qui  sera  prescrit 
par   le  tribunal. 

Art.  561.  Il  sera  fait  une  troisième  publication  ,  lors  de 
laquelle  l'adjudication  définitive  sera  faite  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur. 

Art.  562.  Il  sera  affiché  nouveaux  placards  et  inséré 
nouvelles  annonces  dans  les  journaux,  trois  jours  au 
moins   avant   l'adjudication  définitive. 

Art.  563.  Les  enchères  pourront  être  faites  par  toutes 
personnes  ,    sans  ministère  de  défenseur. 

Art.  561.  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Sai- 
sie immobilière,  pour  la  rédaction  du  jugement  d'adjudi- 
cation ,  l'acquit  des  conditions  et  du  prix  ,  et  la  reven- 
te sur  folle  enchère,  seront  observées  lors  de  l'adjudi- 
cation des  rentes. 

Art.  565.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers  , 
la  poursuite  appartiendra  à  celui  qui  le  premier  aura 
dénoncé  ;  en  cas  de  concurrence ,  au  porteur  du  titre 
le  plus  ancien;  et  si  les  titres  sont  de  mène  date,  à- 
■celui   dont  la   créance  est  la  plus   forte. 

Art.  566.  La  parlie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses 
moyens  de  nullité  ,  si  aucuns  elle  a  ,  avant  l'adjudica- 
tion préparatoire  ,  après  laquelle  elle  ne  pourra  propo- 
ser que  les  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  pos- 
térieures 

Art.  567.  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il 
va  être  prescrit  au  titre  suivant ,  de  la  Distribution  par 
Contribution. 

TITRE  X. 

De  la  distribution  par  Contribution. 

Art.  568;  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes 
ne  suffisent   pas   pour   payer   les   créanciers ,   le  saisi   et 
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les  créanciers  seront  tenus ,  clans  la  huitaine  ,  de  con- 
venir de  la  distribution   par  contribution. 

Att.  569.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'ac- 
corder dans  ledit  délai,  l'huissier,  qui  aura  fait  la  ven- 
te, sera  tenu  de  consigner  au  greffe  du  tribunal  com- 
pétent ,  dans  les  deux  jour>  suivans  ,  outre  les  distan- 
ces ,  et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions ,  le  mon- 
tant de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais ,  d'après 
la  taxe  qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur  la  minute 
du  procès-verbal  :  il  sera  fait  mention  de  cette  taxe 
dans  les    expéditions. 

Art.  570.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  con- 
tributions  ,  sur  lequel  uu  juge  sera  commis  par  le  do- 
yen,  sur  la  réquisition  du  saisissant,  ou,  à  son  défaut, 
ele  la  partie  la  plus  diligente  ;  cette  r«  qaisition  sera 
faite  par  simple    note  portée  sur  le   registre. 

Art.  571.  Après  l'expiration  des  délais  portés  aux  ar- 
ticles 568  et  569  ,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge 
commis ,  les  créanciers  seront  sommés  de  produire ,  et 
la  partie  saisie  de  prendre  communication  des  pièces 
produites  ,  et  de  contredire  ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  572.  Dans  le  mois  de  la  sommation  ,  les  créan- 
ciers opposans  ,  soit  entre  les'  mains  du  saisissant ,  soit  en 
celles  de  l'huissier  qui  aura  procède  à  la  vente  ,  pro- 
duiront ,  à  peine  de  forclusion ,  leurs  titres  entre  les 
mains  du  juge  commis,  avec  acte  contenant  demande 
en  collocatiom 

Art.  573.  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin 
de  privilège  :  néanmoins ,  le  propriétaire  pourra  appeler 
la  partie  saisie  et  le  créancier  le  plus  diligent  en  ré- 
féré devant  le  juge-commissaire  ,  pour  faire  statuer  pré- 
liminairement  sur  son  privilège  ,  pour  raison  des  loyers 
à  lui  dus. 

Art.  574.  Les  frais  de  poursuite  pour  la  contribution 
seront  prélevés  par  privilège  ,  avant  toute  créance  autre 
que   celle  pour  loyers  dus  au   propriétaire. 
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Art.  575.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré  ,  et  même  aupara- 
vant, si  les  créanciers  ont  produit,  le  juge- commissaire  dres- 
sera ,  en  suite  de  son  procès-verbal ,  l'état  de  distrioution 
sur  les  pièces  produites  ;  le  poursuivant  dénoncera  ,  par 
un  simple  acte  ,  la  clôture  du  procès- verbal ,  aux  cré- 
anciers produisais  et  à  la  partie  saisie  ,  avec  somma- 
tion d'en  prendre  communication  ,  et  de  contredire  sur 
le    procès-verbal  du  juge-commissairé   dans   la  quinzaine, 

Art.  5} 6.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie 
de  prendre  communication  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront  forclos, 
Sans  noir  elle  sommation  ni  jugement:  il  ne  sera  fait 
aucun    dire  ,    s'il    n'y  a  lieu  à    contester. 

Art.  577.  S'il  n'y  a  point  de  contestation,  le  jugé- 
commissaire  clora  son  proe  -s  verbal  ,  arrêtera  la  distri- 
bution des  deniers  ,  et  ordonnera  que  le  greffier  déli- 
vrera mandement  aux  créanciers ,  en  affirmant  par  eux 
la  sincérité  dé   leurs    créances. 

Art.  5/8  S'il  s'<  levé  les  difficultés,  le  juge-commis- 
saire renverra  à  l'audience  ;  elle  sera  poursuivie  par  la 
partie  la  plus  diligente ,  sur  un  simple  acte  ,  sans  autre 
proc  dure. 

\rt  579.  Le  créancier  contestant ,  celui  contesté  ,  la 
partie  saisie  et  le  premier  opposant .  seront  seuls  en 
cause  ;  le  poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette 
qualité. 

Art.  5^0.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire    et  les    conclusions  du  ministère  public. 

Art.  581.  Après  la  signification  du  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile  ,  le  juge-commissaire  clora  son  pro- 
ces-verbal ,   ainsi   qu'il  est  prescrit  par  l'article  577. 

Art.  582.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès- verbal , 
le  greffier  délivrera  les  mandemens  aux  créanciers ,  en 
affirmant  par  eux  la  sincérité  de  leurs  créances  parde- 
vant   lui. 
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Art.  583.  Si  la  somme  à  distribuer  ne  s'élève  pas  au- 
deià  de  trois  cents  gourdes ,  la  distribution  par  contri- 
bution sera  faite  par  le  juge-de-paix  ,  et  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  ci-dei-sus  seront  observées-,  à 
l'exception    de  l'article  5Sù. 

Art.  584.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distri- 
bution cesseront  du  jour  de  la  clôture  du  procès-ver- 
bal <lé  distribution,  s'il  ne  s'élève  pas  de  contestation; 
en  cas  de  contestation  ,  du  jour  de  la  significatiou  du 
jugement  qui  aura   statué. 

TITRE   XI. 

De  la  Saisie  immobilière. 

Art.  585.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un 
commandement  à  personne  ou  domicile  ,  en  tête  duquel 
sera  donnée  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle 
est  faite:  ce  commandement  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître 
de  la  saisie  ,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas;  il  énon- 
cera que  ,  faute  de  paiement  ,  il  sera  procédé  à  la  saisie 
des  immeubles  du  débiteur.  L'huissier  ne  se  fera  point 
assister  de  t  moins:  il  fera  ,  dans  le  jour  ,  viser  l'origi- 
nal par  le  juge-de-paix  ou  l'oihcier  chargé  de  la  police 
rurale ,  et  d  laissera  une  seconde  copie  à  celui  qui 
donnera  le  visa  ,    lequel    sera  tenu    d'en  prévenir  le  saisi. 

Art..  586..  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que 
trente  jours  après  le  commandement  :  si  le  créancier 
lai.-se  écouler  plus  de  deux,  mois  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie  ,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les 
formes   et  avec  le  délai  ci-dessus. 

Art.  587.  Le  procès-verbal  de  la  saisie  contiendra , 
outre  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits ,  re- 
nonciation du  jugement  ou  du  titre  exécutoire  ,  le  trans- 
port   de  l'huissier  sur  les  biens  saisis ,  la  désignation  de 
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l'extérieur  des  objets  saisis  ,  si  c'est  une  maison  ,  et  é- 
noncera  l'arrondissement ,  la  commune  et  la  rue  où  elle 
est  située  ,  et  les  tenans et  aboutissans;  si  ce  sont  des 
biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtimens ,  s'il  y  en  a, 
la  nature  et  la  contenance  au  moins  approximative  de 
chaque  terrain  ,  deux  au  moins  de  ses  tenans  et  aboutis- 
sans ,  le  nom  du  fermier  ou  cultivateur  partial  re  ,  s'il  y 
en  a,  l'arrondissement  et  la  commune-où  il  est  situé: 
quelle  que  soit  la  nature  du  bien,  le  procès  verbal  con- 
tiendra., en  outre,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie 
sera  portée,  ei  l'élection,  de  domicile  du  saisissant, 
dans   le    cas  prévu    par  l'article    585. 

Art.  .ri88.  Copie  entière  du  proces-verbal  de  saisie  se- 
ra, avant  l'enregistrement,  laissée  au  greffier  du  juge- 
de:paix  de  la  commune  de  la  situation  de  llmmeub!» 
saisi,  si  c'est,  nie  maison;  si  ce  sont  des  biens  ruraux , 
aux  officiers  chargés  de  ia  police  rurale  des  sections  dans 
lesqa<dlos  se  trouvent  situés  iesdiis  biens:  le  greffier  et 
les  officiers  chargés  de  la  police  rurale^  viseront  l'origi- 
nal du  procès- verbal,  lequel  fera  mention  des  copies  qui 
auront  été    laissées. 

Art.  589.  La  saisie  immobilière  sera  transcrite  dans  un 
registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situai  ion  des  biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui 
se    trouve    dans  le   ressort. 

Art.  590.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  Ta  trans- 
cription de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est.  présentée  , 
il  leva  mention  sur  l'original ,  qui  lui  sera  laissé,  des 
heure,  jour,  mois  et  an  auxqucl?.  il  lui  aura  été  remis; 
et ,  eu  crts  de  concurrence  ,  le  premier  présenté  sera  inscrit. 

Axt  591.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie  ,  le  conserva- 
teur constatera  son  refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énon- 
cera la  date  de  la  précédente  saisie  ,  les  noms  ,  demeu- 
res et  profession*  du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du 
tribunal  où  la  saisie  est  portée ,  et  la  date  de  la  transcription. 
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Art.  592.  La  saisie  immobilière  sera ,  en  outre  ,  trans- 
crite au  greffe  cki  tribunal  où  doit  se  faire  la  vente  ;  et 
ce,  clans  là  quinzaine  du  jour  de  la  transcription  au  bu- 
reau des  hypothèques  ,  outre  un  jour  pour  cinq  lieues  de 
distance  entre  le  lieu  de  la  situation  des  biens  et,  le  tribunal. 

Art.  593.  La  saisie  immohiiière  .  transcrite  comme  il 
est  dit,  aux  articles  589  et  59'4  ,  sera  dénoncée  nu  saisi 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  dernière  transcription , 
outre  un  jour  pour  cinq  lieues  \e  distance  entre  le  do- 
micile du  saisi  et  la  situation  des  biens  :  elle  contiendra 
la  date  dt  l'adjudication  préparatoire.  L^ori^inal  de  cette 
dénonciation  sera  visé,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  par 
le  greffier  de  la  justice- de-paix  du  domicile  du  saisi  ,  et 
transcrit  dans  la  huitaine  ,  outre  un  jour  pour  cinq 
lieues,  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens  ;  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la   saisie    réelle. 

Art.  594.  Le  greffier  du  tribunal  sera  tenu  ,  dans  les 
trois  jours  de  la  transcription  mentionnée  en  l'article  59^, 
d'insérer  dans  un  tableau  place  à  cet  effet  dans  l'audi- 
toire ,    un   extrait   contenant , 

1  La  date  de  la  saisie,  des  transcriptions  et  de  l'en- 
registrement ; 

2o.  Les  noms ,  professions  et  demeures  du  saisi  et  du 
saisissant  ; 

3°.  Les  noms  de  l'arrondissement ,  de  la  commune  ,  de 
la  rue  ,    des   maisons  saisies  ; 

4°.  L'indication  sommaire  des  biens  ruraux ,  en  autant 
d'articles  qu'il  y  a  de  communes ,  lesquelles  seront  indi- 
quées ,  ainsi  que  les  arrondissemeris  ;  ehaque  article  con- 
tiendra seulement  la  nature  et  la  quantité  des  objets  , 
et  les  noms  des  fermiers  ou  cultivateurs  partiaires  ,  s'il 
y  en  a;  si  néanmoins  les  bien*  situés  dans  la  même 
commune  sont  exploités  par  plusieurs  personnes,  ils  seront 
divisés  en  autant  d'articles  qu'il   y  aura  d'exploitans  ; 
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§0.   L'indication  du  jour  de   l'adjudication  préparatoire  ; 

6°.  Les  noms  des  greffiers  des  justices-de-paix  et  des 
officiers  chargés  de  la  police  rurale  .  auxquels  copies  de 
la  saisie  auront  été  laissées  :  le  tout  à  peine  des  domma- 
ges-intérêts contre  le  greffier. 

Art.  595.  L'extrait  prescrit  par  l'article  précédent  sera 
inséré,  sur  la  poursuite  du  saisissant ,  dans  un  des  iour- 
naux  imprimés  dans  le  lieu  où  si>  i.re  le  tribunal  devant 
lequel  la  saisie  se  poursuit ,  s'il  y  en  a  :  il  sera  justifié 
de  cette  insertion  par  la  feuille  contenant  ledit  extrait, 
avec  la  signature  de  l'imprimeur  ,  légalisée  par  le  juge- 
de-paix. 

Art.  596.  Extrait  pareil  à  celui  prescrit  par  l'article 
précédent,  manuscrit  ou  imprime  en  forme  de  placard, 
sera  affiché  , 

1°.  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis  ; 

2°.  A  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice-de  paix  de 
la  situation  des  bàtimens  j  et',  s'il  n'y  a  pas  de  bàtimens,, 
à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice-de-paix  où  se  trou* 
ve  la  majeure  partie  des  biens  saisis  ; 

3°.   A  la  porte  extérieure  du  tribunal  de  la  vente. 

Art.  597.  L'apposition  des  placarls  sera  constatée  par 
un  acte  auquel  sera  annexé  un  exemplaire  du  placard; 
par  cet  #cte  ,  l'huissier  attestera  que  l'apposition  a  été 
faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi  ,  sans  les  détailler. 

Art.  598.  Les  originaux  du  placard  et  le  procès-verbal 
d'apposition  ne  pourront  être  grossoyés  sous  aucun  pré- 
texte ,  à  peine  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier. 

Art.  599.  L'original  dudit  procès-verbal  sera  visé  par 
le  juge  de-paix  de  chacune  des  communes  dans  lesquel- 
les l'apposition  aura  été  faite  ,  et  il  sera  notifié  à  la  par- 
tie saisie  avec  copie  du  placard. 

Art.  600.  Si  les  immeubles  saisis  ne  .sont  pas  loués  ou 
affermés  ,  le  saisi  en  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente, 
comme  séquestre  judiciaire  ;   à  moins  qu'il  ne  soit  autre- 
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ment  ordonné  parle  juge,  sur  !;i  réclamation  d'un  ou 
plusieurs  créanciers.  Les  créanciers  pourront  néanmoins 
faire  faire  la  récolte  et  la  vente  ,  en  tout  on  en  partie  , 
des   fruits  pendans  par  les  racines. 

Art.  601.  Les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  au 
saisi  seront  immobilisés  ,  pour  être  distribués  avec  le  prix 
de  l'immeuble  par  ordre    d'hypothèques. 

Art.  6U2.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coup  :  de 
bois  ni  dégradation ,  à  peine  de  dommages  et  intérêts, 
auxquels  il  sera  condamné  par  corps  ;  il  pourra  même 
être  poursuivi  parla  voie  criminelle,  suivant  la  gravité 
des    circonstances. 

Art.  603.  Si  les  immeubles  sont  loués  par  bail  dont 
la  date  ne  soit  pas  certaine,  avant  le  commandement,  la 
nullité  pourra  en  être  prononcée  ,  si  les  créanciers  ou 
l'adjudicataire  le    demandent. 

Si  le  bail  a  une  date  certaine  ,  les  créanciers  pourront 
saisir  et  arrêter  les  loyers  ou  fermages  ,  et ,  dans  ce  cas  , 
il  en  sera  des  loyers  ou  fermages  échus  depuis  la  dé- 
nonciation faite  au  saisi ,  comme  des  fruits  mentionnés  en. 
l'article  601. 

Art.  60 1.  La  partie  saisie  ne  peut ,  à  compter  du  jour 
de  la  dénonciation  à  elle  faite  de  la  saisie  ,  aliéner  les 
immeubles ,  à  peine  de  nullité  ,  et  sans  qu'il^oit  besoin 
de   la  faire  prononcer. 

Art.  605.  Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  ,  aura  son 
exécution  ,  si  ,  avant  l'adjudication  ,  l'acquéreur  consigne 
au  greffe  du  tribunal  civil  somme  suffisante  pour  acquit- 
ter, en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  inscri- 
tes ,  et  signifie  l'acte  de  consignation  aux  créanciers  ins- 
crits. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prê- 
teurs n'auront  d'hypothèque  que  postérieurement  aux  cré- 
anciers  inscrits  lors  de  Faiiénaiion. 

Art.  606.  Faute  d'avoir  fait  la  consignation  avant  Tad- 
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judîcation ,    il  ne  pourra  y  être  sursis  sous  aucun  prétexte 

Art.  607.  Un  exemplaire  du  placard  prescrit  par  l'ar- 
ticle 596  ,  sera  notifié  aux  créanciers  inscrits  ,  aux  do- 
miciles élus  par  leurs  inscriptions  ,  quinze  jours  au  moins 
avant  l'adjudication  préparatoire  ,  outre  un  jour  pour 
cinq  lieues  de  distance  entre  la  commune  du  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  et  celle  où  se  fait 
la  vente. 

Art.  60S.  La  notification  prescrite  par  l'article  précé- 
dent ,  sera  transcrite ,  en  marge  de  la  saisie  ,  au  bureau 
de  la  conservation  :  du  jour  de  cette  transcription  ,  la 
saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement 
des  créanciers ,  ou  en  vertu  des  jugemens  rendus  contr'eux. 

Art.  609.  Un  mois  au  moins  avant  l'adjudication  pré- 
paratoire ,  le  poursuivant  déposera  au  greffe  le  cahier 
des    charges    contenant , 

l.o  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie 
a  été  faite  ,  du  commandement ,  de  l'exploit  de  saisie  , 
et  des  actes  et  jugemens  qui  auront  pu  être  faits  ou 
rendus  ; 

2.o  La  désignation  des  objets  saisis,  telle  qu'elle  a 
été  insérée  dans  le  procès-  verbal  ; 

3.o    Les   conditions    de  la  vente  ; 

4.o  Une  mise    à  prix  par  le  poursuivant  ; 

5.o    Et    le  jour    de    l'adjudication    préparatoire. 

Art.  610.  S'il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseur* 
le  poursuivant  demeurera  adjudicataire  pour  la  mise  à 
prix,  pourvu  qu'il  soit  haïtien.  S'il  n'est  pas  haïtien ,  la 
mise    à    prix  sera    criée  au  rabais. 

Art.  611.  Les  dires,  publications  et  adjudications, 
seront  mis  sur  le  cahier  des  charges,  à  la  suite  de  l'in- 
dication  du  jour  de   l'adjudication  préparatoire. 

Art.  612.  Il  y  aura  deux  adjudications:  l'une  prépara- 
toire ,    l'autre    définitive. 

Le  cahier  des  charges  sera  publié  à  l'audience  du  jour 
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de  chaque  adjudication  ,  et  avant  la  réception  des  enchères. 

Art.  613.  Huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication  pré- 
paratoire ,  outre  un  |0Ur  pour  ciisq  ligues  de  distance  en- 
tre le  lieu  de  la  situation  de  la  majeure  partie  des  biens 
saisis  et.  celui  où  siège  le  tribunal ,  il  sera  inséré  dans  un  jour- 
nal ,  s'il  y  en  a  .  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  595  ,  de 
nouvelles  annonces  :  les  mêmes  placards  seront  apposés 
aux  endroits  désignés  en  l'article  596;  ils  contiendront, 
en  outre  ,  la  mise  à  prix  et  l'indication  du  jour  où  se  fera 
l'adjudication  préparatoire. 

Cette  addition  sera  manuscrite  ;  et  si  elle  donnait  lieu  à 
une  réimpression  de  placard  ,  les  frais  n'entreront  point 
en  taxe. 

\rt.  614.  Dans  les  quinze  jours  de  cette  adjudication, 
nouvelles  annonces  seront  insérées  dans  les  journaux, 
et  nouveaux  placards  affiches  ,  dans  la  forme  ci-dessus  , 
contenant,  en  outre,  la  mention,  de  l'adjudication  prépara- 
toire ,  du  prix  moyennant  lequel  elle  a  été  faite ,  et 
indication  du  jour  de  l'adjudication  définitive. 

Art.  615.  L'insertion  aux  journaux  des  seconde  et 
troisième  annonces  ,  et  les  seconde  et  troisième  apposi- 
tions de  placards ,  seront  justifiées  dans  la  même  forme 
que  les  premières. 

Art.  616.  Il  sera  procédé  à  l'adjudication  définitive  au 
jour  indiqué  lors  de  l'adjudication  préparatoire:  le  délai 
entre  les  deux  adjudications  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois. 

Art.  617.  Les  enchères   pourront  être  faites  par  toutes 
personnes ,  sans  ministère  de  défenseurs  publics  et  a  l'au- 
dience:  aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes  ,  il  sera 
allumé   successivement  des   bougies   préparées  de   manu 
re  que  chacune  ait  une   durée  d'environ  une  minute 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  ,  si  son  enchère  esl 
couverte  par  une  autre ,  lors  même  que  cette  dernière  se- 
rait déclarée  nulle. 
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■  Art.  618.  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'extinction  de  trois  bougies  allumées  successi- 
ve H?  en  t. 

S'il  y  a  eu.  enchérisseur  lors  de  l'adjudication  prépara- 
toire ,  l'adjudication  ne  deviendra  définitive  qu'après  l'ex- 
tinction de  trois  feux  sans  nouvelle  enchère 

Si ,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies , 
il  survient  des  endures ,  l'adjudication  ne  pourra  être 
faite  qu'après  l'extinction  de  deux  feux  sans  enchère  sur- 
venue pendant  leur  durée. 

Art.  619.  Si  le  dernier  enchérisseur  n'agit  pas  pour 
lui-même,  il  sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  de  l'adju- 
dication ,  de  déclarer  son  command  ,  et  de  fournir  son 
acceptation  ;  sinon  .  de  représenter  son  pouvoir  ,  lequel 
demeurera  annexi  à  la  minute  de  la  déclaration  ;  faute 
de  ce  faire  ,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom. 

Art.  6W.  Toutes  personne  pourra  dans  la  huitaine  du 
jour  où  l'adjudication  aura  été  prononc  e  ,  faire  au  greffe 
du  tribunal ,  par  ell°-mème  ou  par  un  fond»  de  procu- 
ration spéciale  ,  une  surenchère  ,  pourvu  qu'elle  soit  du 
quart  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente. 

Art.  621.  La  surenchère  permise  par  l'article  précédent 
ne  sera  reçue  qu'à  la  charge,  par  le  surenchérisseur, 
d'en  faire  ,  à  peine  de  nullité  .  la  dénonciation ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  à  l'adjudicataire  ,  au  poursuivant 
et  au  défenseur  de  la  partie  saisie  ,  si  elle  a  d<  fenseur 
constitué  ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
•cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  saisie  qui  n'aurait  pas  de  défenseur. 

La  dénonciation  sera  laite  par  un  simple  aete  conte-» 
nant  avenir  à  la  prochaine  audience  ,  sans  autre  procé- 
dure. 

Art.  622.  Au  jour  indiqué  ,  ne  pourront  être  admis  à 
concourir  que  l'adjudicataire  et  celui  qui  aura  enchéri  du 
quart  3   lequel,    en   cas   de   folle-enchere ,    sera   tenu  par 
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corps   de    la   différence    de  son  prix   d'avect  celui  de    la 
vente. 

Art.  623.  Ne  pourront  être  adjudicataires  ,  le  saisi ,  les 
personnes  notoirement  insolvables,  les  juges  ,  suppléans 
de  juges ,  officiers  du  ministère  public  et  les  greffiers 
du  tribunal  où  se  poursuit  et  se  lait  la  vente  ,  à  peine 
de  nullité  de  l'adjudication  et  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts. 

Art.  624.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que 
la  copie  du  cahier  des  charges  ,  rédigé  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'article  609;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé  des? 
jugemens  et  du  mandement  qui  les  termine  ,  avec  injonction 
à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussi» ôt  la 
signification  du  jugement ,  sous  peine  d'y  être  contrainte  , 
même  par  corps. 

Art.  625.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à 
l'adjudicataire  ,  qu'en  rapportant,  par  lui ,  au  greffier  quit- 
tance des  frais  ordinaires  de  poursuite  ,  et  la  preuve 
qu'il  a  satisfait  aux  conditions  de  l'enchère ,  qui  doivent 
être  exécutées  avant  ladite  délivrance  ;  lesquelles  quit- 
tances demeureront  an  m  xées  à  la  minute  du  jugement , 
et  seront  copiées  en  suite  de  l'adjudication  :  faute  par 
l'adjudicataire  de  faire  lesdites  justifications  dans  les 
vingt  jours  de  l'adjudication ,  il  y  sera  contraint  par  la 
voie  de  la  folle-enchère  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  , 
sans  préjudice    des   autres  voies   de  droit. 

Art.  626.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront 
payés  par  jDrivilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été 
ainsi  ordonné  par  le  jugement. 

Art.  627.  Les  formalirés  prescrites  par  les  articles  585  , 
586  ,  587  ,  589  .  592 ,  593  ,  594  ,  595  ,  596  ,  5i*7  ,  599  , 
607,  608,  609,  bl(),  611,  612,  613  premier  alinéa, 
614,615,  616,  617  et  618  .  seront  observées,  à  peine 
de  nullité. 
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TITRE   XII. 

Des  lncidens  sur  la  Poursuite  de  la  Saisie  immobilière. 

Art.  6'iS.  Toute  contestation  incidente  à  une  poursui- 
te de  saisie  immobilière,  sera  jugée  sans  instruction  par 
écrit:  les  demandes  ne  seront  pas  précédées  de  citation 
au  bureau  de   conciliation. 

Art,  629.  Si  deux,  saisissans  ont  fait  transcrire  deux  sai- 
sies de  biens  dif'érens  ,  poursuivies  dans  le  même  tribu- 
nal ,  t  ûh  s  seront  réunies,  sur  la  requête  delà  partie  la 
plus  diligente  ,  et  seront  continuées  par  le  premier  sai- 
sissant :  la  jonction  sera  ordonnée ,  encore  que  l'une  des 
saisies  soit  plus  ample  que  l'autre;  mais  elle  ne  pourra  , 
en  aucun  cas ,  être  demandée  après  la  mise  de  l'enchè- 
re au  greffe  :  en  cas  de  concurrence  ,  la  poursuite  ap- 
partiendra au  saisissant  porteur  du  titre  le  plus  ancien  ; 
et  si  les  titres  sont  de  même  date ,  au  saisissant  pour  la 
plus  forte  somme. 

Art.  630.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  la  trans- 
cription est  plus  ample  que  la  première  ,  elle  sera  trans- 
crite pour  les  objets  non  compris  en  la  première  saisie  , 
et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie 
au  premier  saisissant ,  qui  poursuivra  sur  les  deux  ,  si  elles 
sont  au  même  état  ;  sinon  surseoira  à  la  première  ,  et  sui- 
vra sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  de- 
gré ;  et  alors  elles  seront  réunies  en  une  seule  poursui- 
te ,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 

Art  631.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  pour- 
suivi sur  la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée  ,  conformément 
à  l'article  ci-dessus  ,  le  second  saisissant  pourra ,  par  un 
simple  acte  ,  demander  la  subrogation. 

Art.  682.  Elle  pourra  être  également  demandée  ,  en  cas 
de  collusion  ,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du  pour- 
suivant. 
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Il  y  a  négligence  ,  Lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rem- 
pli une  formalité ,  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  t 
dans  les  délais  prescrits;  sauf,  dans  le  cas  de  collusion 
ou  de  fraude ,  les  dommages  intérêts  envers  qui  il  appartien- 
dra. 

Art.  633.  Le  poursuivant  ,  contre  qui  la  subrogation  au- 
ra été  prononcée,  sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de 
la  poursuite  ail  subrogé,  sur  son  récépissé;  et  il  ne  sera 
payé  de  ses  frais  qu'après  l'adjudication  ,  soit  sur  le  prix  , 
soit  par  l'adjudicataire. 

Si  le  poursuivant  a  contesté  la  subrogation,  les  frais  de 
la  contestation  seront  à  sa  charge,  et  ne  pourront,  eu 
aucun  cas ,  être  employés  en  frais  de  poursuite ,  ei  payés 
sur  le  prix. 

Art.  634.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée  , 
le  plus  diligent  des  saisissans  postérieurs  ,  pourra  pour- 
suivre sur  sa  saisie  ,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté 
le  premier  à  la  transcription. 

Art.  635.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie 
des  objets  saisis  ,  sera  formée  par  requête  ,  tant  contre  le 
saisissant  que  contre  la  partie  saisie  ,  le  créancier  premier 
inscrit  et  l'adjudicataire  provisoire.  Cette  action  sera  for- 
mée par  exploit  contre  celle  des  parties  qui  n'aura  pas 
défenseur  en  cause  ,  et ,  dans  ce  cas  ,  contre  le  créancier- 
au  domicile  élu  par  l'inscription. 

Art.  636.  La  demande  en  distraction  contiendra  renon- 
ciation des  titres  justificatifs  ,  qui  seront  déposés  au  gref- 
fe ,  et  la  copie  de  l'acte  de  ce  dépôt. 

Art.  637.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une 
partie  des  objets  saisis ,  il  sera  passé  outre  ,  nonobstant 
cette  demande ,  à  la  vente  du  surplus  des  objets  saisis  : 
pourront  néanmoins  les  juges  ,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout  ;  l'adjudi- 
cataire provisoire  peut ,  dans  ce  cas  ,  demander  la  déchar- 
ge de  son  adjudication. 
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Art.  638.  L'adjudication  définitive  ne  transmet  à  l'adju- 
dicataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait 
le  saisi. 

Art.  639.  Lorsqu'une  des  adjudications  aura  été  retar- 
dée par  vm  incident ,  il  ne  pourra  y  être  procédé  qu'a- 
près une  nouvelle  apposition  de  placards  et  insertion  de 
nouvelles  annonces  ,  en   la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  640.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
fcnii  précède  l'adjudication  préparatoire,  ne  pourront  être 
proposés  après  ladite  adjudication  :  ils  seront  jugés  avant 
ladite  adjudication  ;  et  si  les  moyens  de  nullité  sont  re- 
jetés ,  l'adjudication  préparatoire  sera  prononcée  par  le 
même  jugement. 

Art.  641.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  par 
requête  ,  avec  avenir  à  jour  indiqué  ,"  ses  moyens  de  nul- 
lité ,  si  aucuns  elle  a .  contre  les  procédures  postérieu- 
res à  l'adjudication  provisoire  ,  quinze  jours  au  moins 
avant  celui  indique  pour  l'adjudication  d-  rïnitive  :  les  ju- 
ges seront  tenus  de  statuer  sur  les  moyens  de  nullité , 
huit  jours  au  moins  ayant  ladite  adjudication  définitive. 

Art.  642.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clau- 
ses d'adjudication  ,  le    bien  sera  vendu  à   sa    fol  le- enchère. 

Art.  643.  Le  poursuivant  la  vente  sur  folle-enchére  ,  se 
fera  délivrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant  que 
l'adjudicataire  n'a  poiiu  justifié  de  l'acquit  des  conditions 
exigibles  de  l'adjudication. 

Art.  644.  Sur  ce  certificat ,  et  sans  autre  procédure 
ni  jugement,  il  sera  apposé  nouveaux  placards  et  in- 
séré nouvelles  annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescri- 
te ,  lesquels  porteront  que  l'enchère  sera  publiée  de  nou- 
veau et  l'adjudication  faite,  au  jour  indiqué,  au  plus 
offrant  et    dernier  enchérisseur. 

L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  que  huit  jours  au 
moins  après  l'apposition  des  placards  et  trois  jours  au 
(moins  après  l'insertion  au  journal. 
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Art.  645.  Le  placard  sera  signifié  à  l'adjudicataire ,  et 
à  !a  partie  saisie  au  domicile  de  son  défenseur,  et  si 
elle  n'en  a  pas ,  à  son  domicile ,  au  moins  cinq  jours 
avant  l'adjudication. 

Art.  646.  Lors  de  l'adjudication,  seront  observées  les 
formalités   prescrites   par   les  articles    617,    618   et  619  . 

Art.  647.  Si  néanmoins  l'adjudicataire  justifiait  de  l'ac- 
quit des  conditions  de  l'adjudication  ,  et  consignait  au  greffe 
la  somme  réglée  par  le  tribunal  pour  le  paiement  des 
frais  de  folle-enchère ,  il  ne  serait  pas  procédé  à  la  nou- 
velle adjudication. 

Art.  648.  Le  fol-enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la 
différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  revente  sur 
folle-enchère  ,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant ,  s'il  y  en 
■a;  cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les 
créanciers  sont  désintéressés ,  à  la  partie  saisie. 

Art.  649.  Les  articles  relatifs  aux  nullités ,  et  aux  dé- 
lais et  formalités  de  la  saisie  immobilière  ,  sont  communs 
à.  la  poursuite  de  la  folle-enchère. 

Art.  650.  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs , 
^maîtres  de  disposer  de  leurs  droits,  ne  pourront ,  à  peine 
de  nullité,  être  mis  aux  encl'ères  en  justice  ,  lorsqu'il  ne 
s'agira  que  de  ventes  volontaires. 

Art.  65  L  Néanmoins  ,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi 
réellement ,  il  sera  libre  aux  intéressés  ,  s'ils  sont  tous 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits ,  de  demander  que 
l'adjudication  soit  faite  aux  enchères  ,  devant  notaires , 
sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  aux  articles 
845 ,  846  ,  847  ,  848  ,  849 ,  850  et  85^  ,  sur  la  vente 
des  biens  immeubles. 

Art.  652.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  un 
mineur  ou  interdit  est  créancier ,  le  tuteur  pourra ,  sur 
un  avis  de  parens ,  se  joindre  aux  autres  parties  inté- 
ressées pour  la  même  demande. 

Si  le  mineur  ou  interdit   est  débiteur ,   les  autres  par- 
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lies  intéressées  ne  pourront  faire  cette  demande  qu'en 
se  soumettant  à  observer  toutes  les  formalités  pour  la 
rente  des  biens  des  mineurs. 


TITRE  XIII. 
De  l'Ordre. 

Art.  653.  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement 
d'adjudication  ,  les  créanciers  et  !a  partie  saisie  ,  seront 
tenus  de  se  régler  sur  la  distribution  du  prix. 

Art.  654.  Le  mois  expira  .  faute  par  les  créanciers  et 
la  partie  saisie  de  s'être  réglés  entre  eux,  le  saisissant , 
dans  la  huitaine  ,  et  à  son  défaut  ,  après  ce  délai  ,  le  cré- 
ancier le  plus  diligent  ou  l'adjudicataire  ,  requerra  la 
nomination  d'un  juge-commissaire  ,  devant  lequel  il  sera 
procède  à  l'ordre. 

Art.  655.  Il  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet ,  un  re- 
gistre des  adjudications  ,  sur  lequel  le  requérant  l'ordre 
fera  son  réquisitoire ,  à  la  suite  duquel  le  doyen  du 
tribunal  nommera  un  juge  commissaire. 

Art.  6  6.  Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance  du  juge- 
commis  ,  qui  ouvrira  le  procès-verbal  d'ordre  ,  auquel 
.sera  annexé  un  extrait ,  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques  ,   de  ton* es  les  inscriptions  existantes. 

Art.  667-  En  •  rtu  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire,  les  créanciers  seront  sommés  de  produire,  par 
acte  signifié  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions, 
ou  à  celui  de  leurs  de  Tenseurs  ,  s'il  y  en  a  de  constitués. 
Art.  65$.  ï)an«  le  mois  de  cette  sommation  ,  chaque 
créancier  sera  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte 
de  produit ,  signe  de  lui  ou  de  sou  d'fenseur,  et  cou- 
tenant  demande  en  collocation.  Le  juge-commissaire  fera 
mention  de  la  remise  sur  son  procès- verbal. 
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Art.  659.  Le  mois  expiré  ,  et  même  auparavant ,  si  les 
créanciers  ont  produit ,  le  juge-commissaire  dressera,  en 
suite  de  son  procès-verbal ,  un  état  de  collocation  ,  sur  les 
pièces  produites.  Le  poursuivant  dénoncera  ,  par  un  sim- 
ple acte  ,  aux  créanciers  produisans  et  à  la  partie  saisie , 
la  confection  de  l'état  de  collocation  ,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication,  et  de  contredire,  s'il  y 
échet ,  sur  le  procès- verbal  du  juge-commissaire  ,  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Art.  660.  Faute  par  les  créanciers  produisans  de  pren- 
dre communication  des  productions  entre  les .  mains  du 
juge-commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront  for- 
clos ,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  ;  il  ne  sera 
fait  aucun  dire  ,    s'il  n'y    a    contestation. 

Art.  661.  Les  créanciers  qui  n'auront  produit  qu'après 
le  délai  fixé,  supporteront,  sans  repétition  et  sans  pou- 
voir les  employer  dans  aucun  cas ,  les  frais  auxquels 
leur  production  tardive ,  et  la  déclaration  d'icelle  aux 
créanciers  à  l'effet  d'en  prendre  connaissance  ,  auront  donné 
lieu.  Ils  seront  garans  des  intérêts  qui  auront  couru  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  auraient  cessé  ,  si  la  production  eût 
été   faite  dans  le  délai  fixé. 

Art.  662.  En  cas  de  contestation  ,  le  juge-commissaire 
renverra  les  contestans  à  l'audience ,  et  néanmoins  arrê- 
tera l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles  con- 
testées ,  et  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation  de  ces  créanciers ,  qui  ne  seront  tenus  à 
aucun  rapport  à  l'égard  de  ceux  qui  produiraient  pos- 
térieurement. 

Art.  663.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation  ,  le  juge- 
commissaire  fera  la  clôture  de  l'ordre;  il  liquidera  les 
frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre  ,  qui  seront 
colloques  par  préférence  à  toutes  autres  créanciers  ; 
il  prononcera  la  déchéance  des  créanciers  non  produisans  , 
ordonnera   la    délivrance    des   bordereaux  de   collocation 
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aux   créanciers  utilement    colloques,    et  la   radiation  des 
inscriptions  de  ceux  non  utilement    colloques. 

Il  sera  fait  distraction  en  faveur  de  l'adjudicataire  , 
sur  le  montant  de  chaque  bordereau ,  des  frais  de  ra- 
diation de  l'inscription. 

Art.  664.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypo- 
thèque aux  collocations  contestées  ,  seront  tenus  ,  dans 
la  huitaine  après  l'expiration  du  mois  accordé  pour  con- 
tredire ,  de  s'entendre  entr'eux  sur  le  choix  de  l'un  d'eux 
ou  d'un  seul  défenseur;  sinon  ils  seront  présentés  par 
le  dernier  créancier  colloque  ou  son  défenseur.  Le  cré- 
ancier qui  contestera  individuellement  supportera  les  frais 
auxquels  sa  contestation  particulière  aura  donné  lieu  , 
sans    pouvoir  les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas. 

Le  poursuivant  ne  pourra ,  en  cette  qualité  ,  être  ap- 
pelé  dans  la  contestation. 

Art.  665.  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la 
plus  diligente  ,  sur  un  simple   acte ,   sans  autre  procédure. 

Art.  666.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public  : 
il    contiendra  liquidation   des  frais. 

Art  667.  Quinzaine  après  le  jugement  des  contestations, 
le  juge-commissaire  arrêtera  définitivement  l'ordre  des 
créances  contestées  et  de  celles  postérieures  ,  et  ce  ,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  663  :  les  in- 
térêts et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  ces- 
seront. 

Art.  66S.  Les  frais  du  défenseur  qui  aura  représenté 
les  créanciers  contestans  seront  colloques  ,  par  préférence 
à  toutes  autres  créances  ,  sur  ce  qui  restera  de  deniers 
à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  auront  été  em- 
ployés a  acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  cou 
testées. 

Art.  669.  Le  juge  qui  autorisera  l'emploi  des  frais , 
prononcera  la  subrogation    au  prolit    du  créancier   sur  le- 
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quel  les  fonds  manqueront ,  ou  au  profit  du  saisi  :  l'exé- 
cutoire énoncera  cette  disposition,  et  indiquera  la  par- 
tie qui  devra  en  profiter. 

Art.  670.  La  partie  saisie ,  et  le  créancier  sur  lequel 
les  fonds  manqueront ,  auront  leur  recours  contre  ceux 
qui  auront  succombé  dans  la  contestation  ,  pour  les  in- 
térêts et  arrérages  qui  auront  couru  pendant  le  cours 
desdites    contestations. 

Art.  671.  Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du 
juge- commissaire  ,  le  grenier  délivrera  à  chaque  créan- 
cier utilement  colloque  le  bordereau  de  collocation ,  qui 
sera  exécutoire    contre   l'acquéreur. 

Art.  672.  Le  créancier  colloque  ,  en  donnant  quittance 
du  montant  de  sa  collocation ,  consentira  la  radiation  de 
son  inscription. 

Art.  673.  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  collo- 
cations  ,  le  conservateur  des  hypothèques  ,  sur  la  repré- 
sentation du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier ,  dé- 
chargera d'office  l'inscription  ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  acquittée. 

Art.  674.  L'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement, 
en  justifiant ,  par  l'adjudicataire  ,  du  paiement  de  la  tota- 
lité dé  son  prix  ,  soit  aux  créanciers  ,  utilement  colloques , 
soit  à  la  partie  saisie,  et  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire qui  prononce  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques. 

Art.  675.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  ex- 
propriation ,  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  ,  s'il  n'y  a 
plus  de  trois  créanciers  inscrits  ;  et  il  le  sera  par  le  cré- 
ancier le  plus  diligent  ou  l'acquéreur  après  l'expiration 
des  trente  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les 
articles    1952  et  1961    du  code  civil. 

Art.  676.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  for- 
mes prescrites  par   le  présent  titre. 

Art.  677.  L'acquéreur   sera   employé    par  préférence , 
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pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations 
aux  créanciers  inscrits. 

Art.  678.  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour 
conserver  les  droits  de  son  débiteur  ;  mais,  le  montant 
de  la  collocation  élu  débiteur  sera  distribué ,  comme 
chose  mobilière  ,  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  op- 
posans  avant  la  clôture   de  Tordre. 

Art.  679.  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la 
poursuite  d'ordre ,  la  subrogation  pourra  être  demandée. 
La  demande  en  sera  formée  par  requête  insérée  au  pro- 
cès-verbal d'ordre  ,  communiquée  au  poursuivant  par  un 
simple  acte ,  jugée  sans  instruction  en  la  chambre  du 
conseil  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

TITRE  XIV. 

De  V Emprisonnement. 

Art.  680.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification ,  avec 
commandement  du  jugement  qui  l'a   prononcée. 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis 
par  ledit  jugement  ou  par  le  juge  du  lieu  où  se  trouve 
le  débiteur ,  savoir  :  par  le  doyen  du  tribunal  civil ,  si 
le  jugement  émane  d'un  tribunal  civil  ;  et  par  le  juge- 
de-pcàx ,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  une  justice  de 
paix. 

La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce 
jugement ,  si  le  créancier  n'y  demeure   pas. 

Art.  681.  Le  débiteur   ne    pourra  être   arrêté, 

l.o  Avant  le  lever  et  après  le   coucher   du  soleil; 

2.°  Les  jours  de  fêtes  légales  ; 

3.°  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte  ,  mais  seule- 
ment pendant  les  exercices  religieux  ; 
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4.o  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séonees  des 
autorités  constituées; 

5.°  Dans  une  maison  quelconque  ,  même  dans  son  do- 
micile ,  à  moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le  jug£- 
de-paix  du  lieu,  lequel  juge-de-paix  devra  ,  dans  ce  cas  , 
se  transporter    dans  la   maison   avec   l'officier    ministériel. 

Art.  68 i.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté  , 
lorsque  ,  appelé  comme  témoin  devant  un  tribunal  civil  , 
correctionnel  ou  criminel,  ou  devant  un  juge  d'instruc- 
tion,  il  sera  porteur  d'un  sauf-condui(. 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le  juge  de- 
vant lequel  les  témoins  devront  être  entendus.  Les  con- 
clusions du  ministère    public  seront  nécessaires. 

Le  sauf-conduit  réglera  la  durée  de  son  effet ,  à  peine 
de  nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit ,  le  débiteur  ne  pourra  être 
arrêté  ,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution  ,  ni  pendant 
le  temps  nécessaire   pour  aller  et  pour  revenir. 

Art.  683.  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  contien- 
dra ,   outre  les  formalités  ordinaires  des  exploits , 

l.o  Itératif  commandement  ; 

2.°  Election  de  domicile  dans  la  commune  où  le  dé- 
biteur sera  détenu ,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  : 
l'huissier  sera  assisté  de  deux  recors  ayant  les  qualités 
prescrites  pour  les  témoins  en  l'article  606  au  titre  des 
Saisies- Exécutions. 

Art.  684.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le 
commandement ,  il  sera  fait  un  nouveau  commandement 
par  un  huissier  commis  à  cet  effet. 

Art.  685.  En  cas  de  rébellion  ,  l'huissier  dressera  pro- 
cès-verbal ,  et  pourra  établir  garnison  aux  portes  ,  pour 
empêcher  l'évasion  ,  et  requérir  la  force  armée  ;  et  le 
débiteur  sera  poursuivi  conformément  aux  dispositions 
du   Code    d'instruction    criminelle. 

Art.  686.  Si   le  débiteur  requiert  qu'il   en  soit  référé  , 
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il  sera  conduit  sur-le-champ  devant  le  doyen  du  tri- 
bunal civil  ou  le  juge-de-paix  du  lieu  où  l'arrestation 
aura  été  faite  ,  lequel  statuera  en  état  de  référé  :  si  l'ar- 
restation est  faite  hors  des  heures  de  l'audience  ,  le  dé- 
biteur    sera  conduit    chez  le  doyen    ou    le  juge-de-paix. 

Art.  687.  L'ordonnance  sur  réfère  sera  consignée  sur 
le  procès-verbal  de  l'huissier  et  sera  exécutée  sur-le- 
champ. 

Art.  688.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit 
référé  ,  ou  si ,  en  cas  de  référé  ,  le  juge  ordonne  qu'il 
soit  passé  outre  ,  le  débiteur  sera  conduit  dans  la  pri- 
son du  lieu  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas  .  dans  celle  du  lieu 
le  plus  voisin  :  l'huissier  et  tous  autres  qui  conduiraient; 
receve  raient  ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de 
détention  non  légalement  désigne  comme  tel  ,  seront 
poursuivis     comme     coupables    de     détention     arbitraire. 

Art.  689.    L'écrou    du    débiteur    énoncera  , 

i.o  Le   jugement  : 

2.°  Les   noms  et  domicile    du  créancier  ; 

3.  L'élection  de  domicile  ,  s  il  ne  demeure  pas  dans 
la  commune  ; 

4.o  Les  noms  ,  demeure  et  profession  du  débiteur  ; 

5.°  Enfin  ,  mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  dé- 
biteur ,  parlant  à  sa  personne  ,  tant  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  que  de  Fécrou  ;  il  sera  signé  de  l'huissier. 

Art  690.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira,  sur  son 
registre  ,  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  :  faute 
par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement  ,1e  geôlier 
refusera  de    recevoir  le  débiteur   et  de  l'écrouer: 

Art.  691.  Le  créancier  ne  sera  point  tenu  de  fournir 
des  alimens  au  débiteur. 

Art.  692.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par 
ceux  qui  auraient  le  droit  d'exercer  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps.  Celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu 
d'un  délit,  peut  aussi  être    recommandé  ;  et  il  serarete- 
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nu  par  reflet  de  la  recommandation  ,  encore  que  son  élar- 
gissement ait  été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit. 

Art.  693.  Seront  observées  pour  les  recommandations  . 
les  formalités  ci-dessus  prescrites  pour  l'emprisonnement  : 
néanmoins  ,  l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  recors. 

Art.  694.  A  défaut  d'observation  des  formalités  pres- 
crites ci-dessus  ,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité 
de  l'emprisonnement  ,  et  la  demande  sera  portée  au 
tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande  en 
nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond  ,  elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement. 

Art.  695.  Dans  tous  les  cas  ,  la  demande  pourra  être 
formée  à  bref  délai,  en  vertu  de  permission  du  juge, 
et  l'assignation  donnée  ,  par  huissier  commis  ,  au  domicile 
élu  par  l'écrou  :  la  cause  sera  jugée ,  sans  instruction 
écrite. 

Art.  696.  La  nullité  de  l'emprisonnement ,  pour  quel- 
que cause  qu'elle  soit  prononcée  ,  n'emporte  point  la 
nullité  des  recommandations. 

Art.  697.  Le  débiteur ,  dont  l'emprisonnement  est  dé- 
claré nul  ,  ne  peui  être  arrêté  pour  la  même  dette  qu'un 
jour   au  moins  après  sa  sortie 

Art.  698.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté  ,  en  consi- 
gnant entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les  causes 
de  son   emprisonnement  ,  et  les  frais    de  la  capture. 

Art.  699.  Si  l'emprisonnement  est  déclare  nul  ,  quant 
au  fond  ,  le  créancier  pourra  être  condamné  en  des 
dommages-intérêts  envers  le  débiteur;  si  l'emprisonne- 
ment est  déclaré  nul,  pour  vice  de  forme  ,  l'huissier 
pourra  être  condamné  en  des  dommages-intérêts,  tant 
envers  le  créancier  qu'envers  le   débiteur. 

Art.  700.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra 
son  élargissement  , 

l.o  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  in- 
carcérer ,  et   des  recommandans ,  s'il   y  en  a  ; 
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2.o  Pat  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes 
dues  tant  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  qu'au 
recommandant,  des  intérêts  échus,  des  frais  liquidés  et 
de   ceux  d'emprisonnement  ; 

3.o  Par  le   bénéfice  de  cession  ; 

4.°  Et  enfin,  si  le  débiteur  a  commencé  ,  sa  soixan* 
tiéme  année ,  et  si ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  pas 
stellionnataire. 

Art.  701.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur 
pourra  être  donné  ,  soit  devant  notaire ,  soit  devant  le 
juge-de-paix,  soit  sur  le  registre  d'écrou. 

Art.  702.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre 
les  mains  du  geôlier ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonner;  si  le  geôlier  refuse,  il  sera  assigné  à  bref 
délai  devant  le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  permis- 
sion :  l'assignation  sera  donnée  par   l'huissier  commis. 

Art.  703.  Les  demandes  en^largissement  seront  portées» 
.au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est  dé- 
tenu. Elles  seront  formées  à  bref  délai ,  au  domicile 
élu  par  l'écrou ,  en  vertu  de  permission  du  juge ,  sur 
requête  présentée  à  cet  effet:  eiles  seront,  jugées ,  sans 
instruction  écrite ,  à  la  première  audience ,  préférable- 
ment   à  toutes  autres  causes  ,  sans  remise  ni  tour  de  rôle 

TITR*;  XV. 

Des  Référés. 

Art.  704.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il 
s'agira  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  re- 
latives à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  juge- 
ment ,  il   sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé   ci  après. 

Art.  705.  La  demande  sera  portée  à  une  audience 
tenue  ,  à  cet  effet,  par  le  juge  aux  jour  et   heure  indiqués. 

Art.  7u6.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité ,  le  juge 
pourra  permettre  d'assigner,  soit     à  l'audience,  soit,  à 
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son  hôtel ,  à  heure  indiquée ,  même  les  jours,  de  fêtes; 
et ,  dans  ce  cas ,  l'assignation  ne  pourra  être  donnée 
qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge ,  qui  commettra 
un   huissier  à  cçt  effet. 

Art.  707.  Les  ordonnances  sur  référés  ne  feront  aucun 
préjudice  au  principal:  elles  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, sans  caution,  si  le  juge  n'a  pa,s  ordonné  qu'il; 
en  sera  fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas   susceptibles  d'opposition. 

Art.  708.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés 
seront   déposées  au  greffe. 

Art,  709.    Dans   les   cas  d'absolue  nécessité,     le  juge 
pourra  ordonner  l'exécution   de    son  ordonnance   su,r    ia< 
minute. 
-•■  ,*■,-.    .  .       .    —  -*  '  ~  *  i      -~  '      ■     .       ■'-      ■.       .  ' .'  — * 

LOI  N.o  5. 

Sur  les   Procédures  diverses, 
TITRE  PREMIER. 

Des  Offres  de  paiement  et  de  la  Consignation. 

Art.  710.  Tout  procès- verbal  d'offres  désignera  l'objet 
offert ,  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un 
autre  ;  et  si  ce  sont  des  choses  fongibles ,  il  en  con- 
tiendra rémunération,  et  la   qualité. 

Art.  711.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse  , 
du  refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier ,  et  s'il  a  si- 
gné ,   refusé    ou  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

Art.  712.  Si  le  créancier  refuse  les  oiFres,  le  débiteur 
peut ,  pour  se  libérer  ,  consigner  la  somme  au  la  chose 
offerte  ,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1045  du    Code  civil. 

S'il  s'agit  d'une  somme .  la  consignation  s'en  fera,  au 
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greffe  du  tribunal  ;  s'il  s'agit  de  tout  autre  objet ,  elle 
se  fera  au  lieu  indiqué  par  le  juge ,  sur  la  demandé 
du  débiteur. 

Art.  713.  La  demande  qui  pourra  être  intentée  ,  soit 
en  validité  ,  soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consi- 
gnation ,  sera  formée  d'après  les  réglés  établies  pour 
ies  demandes  principales  :  si  elle  est  incidente ,  elle 
le  sera   par  réquête. 

Art.  714.  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables  , 
ordonnera ,  dans  lé  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas 
encore  eu  lieu  ,  que  ,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la 
somme  ou  la  chose  offerte ,  elle  sera  consignée  ;  il  pro- 
noncera la  cessation  des   intérêts   du  jour   du  dépôt. 

Art.  715.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera 
toujours  à  la  charge  dés  oppositions ,  s'il  en  existe  ,  et 
en  les  dénonçant  au  créancier. 

Art.  716.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  du 
Code  civil ,  relatives  aux  offres  de  paiement  et  à  la  con- 
signation. 

TITRE  IL 

î)e  la  Saisie- gager ie  et  de  la  Saisie-for  aine. 

Art.  717.  Les  propriétaires ,  principaux  locataires  et 
fermiers  de  maisons  ou  biens  ruraux  ,  soit  *  qu'il  j  ait 
bail  i  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  peuvent ,  un  jour  après 
le  commandement ,  et  sans  permission  du  juge ,  faire 
saisir-gager,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les  effets  et  fruits 
«tant  dans  lesdites  maisons  ou  bàtimens  ruraux ,  et  sur 
les  terres. 

Us  peuvent  même  faire  saisi r-gager  à  l'instant ,  en  ver- 
tu de  la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue  ,  sur  re- 
quête ,  par  ordonnance  du  juge. 

Us  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient 
la  maison  ou   les    bàtimens  ruraux ,   lorsqu'ils  ont   été 
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déplacés  sans  leur  consentement;  et  ils  conservent  su* 
eux  leur  privilège ,  pourvu  qu'ils  aient  fait  la  revendi- 
cation ,  conformément  â  l'article    1869   du  Code  civil. 

Art.  718.  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous- 
locataires  ,  garnissant  les  lieux  par  eux  occupés ,  et  les 
récoltes  des  terres  qu'ils  sous- louent ,  être  saisis-gages 
pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire  ou  fer- 
mier de  qui  ils  tiennent  ;  mais  ils  obtiendront  main- 
levée ,  en  justifiant  qu'ils  ont.  payé  sans  fraude  ,  sans 
que  néanmoins  ils  puissent  opposer  des  paiemens  faits 
par  anticipation. 

Art.  719.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  même  forme 
que  la  saisie- exécution:  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien. 
Art.  720.  Tout  créancier,  même  sans  titre  ,  peut,  sans 
commandement  préalable ,  mais  avec  permission  du  juge  # 
faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite  , 
appartenant  à  son  débiteur  forain. 

Art.  721.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets,  s'ils, 
sont  en  ses  mains  ;   sinon   il  sera  établi  un   gardien. 

Art.  722.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  ,  sur 
les  saisies  énoncées  au  présent  titre ,  qu'après  qu'elles 
auront  été  déclarées  valables  :  le  saisi ,  dans  le  cas  de 
l'article  719,  le  saisissant,  dans  le  cas  de  l'article  721  „ 
ou  le  gardien,  s'il  en  a  été  établi,  seront  condamnas 
pas» corps  â*  la  présentation  des  effets. 

Art.  723.  Seront ,  au  surplus  ,  observées  les  règles  ci- 
dessus  prescrites  pour  la  saisie- exé  cution ,  la  vente  et 
Ta  distribution  des  deniers. 

TITRE  III. 

De  la  Saisie-revendication, 

Art.  724.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie» 
revendication  ,  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  juge  ,  rendue 
sur  requête  ;  et  ce ,  à  peine  de  dommages-intérêts  ,   tant 
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contre  la   partie  que  contre  l'huissier  qui  aura   procédé 
4\  lu  saisie. 

Art.  72.3.  Toute  requête  à  fin  de  saisie-revendication  ,, 
désignera  sommairement  les  effets. 

Art.  726.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie- revendit, 
Cation  ,  même  les  jours  de  fêtes  légales. 

Art.  727.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut, 
revendiquer ,  refuse  les  portes  ou  s'oppose  à  la  saisie  , 
il  en  sera  référé  au  juge  ;  et  cependant  il  sera  sursis  à 
la  saisie  ,  sauf  au  requérant  à  établir  garnison  aux  portes. 

Art.  728.  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  mê- 
me forme  que  la  saisie-exécution  ,  si  ce  n'est,  que  celui 
chez  qui  elle   est  faite   pourra  être  constitué  gardien. 

Art.  ^29.  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui 
elle  est  faite  ;  et ,  si  elle  est  connexe  à  une  instance 
déjà  pendante ,  elle  le  sera  au  tribunal  saisi  de  cette 
instance, 

TITRE  IV. 

De  la  Surenchère  sur  Aliénation  volontaire. 

Art.  730.  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par 
les  articles  1950  et  1952  du  Code  civil,  seront  faites 
par  un  huissier  commis  à  cet  effet ,  sur  simple  requête , 
par  le  doyen  du  tribunal  civil  du  ressort  où  elles  tufront- 
lieu  ;  elles  contiendront  élection  de  domicile  dans  la 
Commune  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  suren- 
chère  et  Tordre    devront  être    portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contien- 
dra ,  à  peine  de  nullité  de  la  surenchère  ,  l'offre  de  la 
oaution ,  avec  assignation  à  trois  jours  devant  le  même 
tribunal  pour  la  réception  de  ladite  caution  ,  à  laquelle 
i\  sera  procédé  sans   instruction   écrite. 

Ait,  731..  Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera 
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déclarée    nulle   et   l'acquéreur   maintenu ,  a    moins   qiiYl 
n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par  d'autres  créanciers. 

Art.  732  Les  créanciers  qui ,  ayant  une  hypothèque 
aux  termes  des  articles  1890,  1894  et  1895  du  Code 
civil ,  n'auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres  antérieure- 
ment aux  aliénations  'qui  seront  faites  à  l'avenir  dés 
immeubles  hypothéqués ,  ne  seront  reçus  à  requérir  la 
mise  aux  enchères ,  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  8  de  là  loi  du  Code  civil ,  Sur  les  privilèges  et  hy- 
pothèques ,  qu'en  justifiant  de  l'inscription  qu'ils  auront 
prise  depuis  l'acte  translatif  de  propriété  ,  et  au  plus 
tard  dans  la    quinzaine   de  la  transcription  de   cet  acte. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant 
privilège  sur  des  immeubles ,  sans  préjudice  des  autres 
droits  résultant  au  vendeur  et  aux  héritiers  -,  des  arti- 
cles  18*/ 5  et   1876  du  Code  civil. 

Art.  733.  Dans  ]ez  cas  de  l'article  précédent ,  lé  nou- 
veau propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers 
dont  l'inscription  n'est  pas  antérieure  à  la  transcription 
de  l'acte ,  les  significations  prescrites  par  les  articles 
1950  et  1951  du  Code  civil  ;  et ,  dans  tous  les  cas,  faute 
par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères 
dans  le  délai  et  les  formes  prescrits  ,  le  nouveau  pro- 
priétaire n*est  tenu  que  du  paiement  du  prix  ,  confor- 
mément à'  l'article   1953  dû  Code  civiL 

Art.  734.  Pour  parvenir  à  l'a  revente  sur  enchère ,  pré- 
vue par  l'article  1954  du  Code  civil ,  le  poursuivant  fera 
apposer  des  placards  indicatifs  de  l'adjudication  ,  laquelle 
pera  faite  trois  jours  au  moins  après  cette  apposition. 

Art.  735.  Le  procès-verbal  d  apposition  de  placarda 
jgera  notifié  au  nouveau  propriétaire  ,  si  c'est  le  créan- 
cier qui  poursuit ,  et  au  créancier  surenchérisseur ,  âî 
c'est  l'acquéreur. 

Art.  786.  L'acte  d'aliënatiOh  tiendra  lieu  de  minute 
d'enchère. 
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Le  prix    porté   dans   l'acte ,    et   la   somme   de   la    surea- 
chère  ,  tiendront  lieu  d'enchère. 

TITRE  V. 

Des  Voies  à  prendre  pour  avoir  Expédition  ou  Copie  d'im  Ack, 
ou  pour  le  faire  réformer. 

Art.  737.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  ,  qui  refusera 
de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  in- 
téressées en  nom  direct ,  héritiers  oit  ayant-droit ,  y  sera 
condamné,  et  par  corps,  sur  assignation  à  bref  délai,  donné 
en  vertu  de  permission  c$u  doyen  du  tribunal  civil ,  sans 
préliminaire  de  conciliation. 

Art.  738.  L'affaire  sera  jugée  sans  instruction  écrite  .. 
et    le  jugement   exécuté   nonobstant  opposition. 

Art.  739.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte 
non- enregistré  ,  ou  même  resté  imparfait ,  présentera  sa 
requête  au  doyen  du  tribunal  civil,  sauf  l'exécution  de 
la  loi  sur   l  Enregistrement. 

Art.  740.  La  délivrance  sera  faite ,  s'il  y  a  lieu ,  es, 
exécution  de  l'ordonnance  mise  en  suite  delà  requête  $ 
et  il  en  sera  fait   mention   au   bas   de   la   copie  délivrée. 

Art.  741.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou 
dépositaire,  il  en  sera  référé  nu  doyen    du   tribunal    civil- 

Art.  742  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une 
seconde  grosse  ,  soit  d'une  minute  d'acte  ,  soit  par  forme 
d'amphation  sur  une  grosse  déposée  ,  piésentera,  à  cet 
effet ,  requête  au  doyen  du  tribunal  civil  :  en  yertu  de 
l'ordonnance  qui  interviendra ,  elle  fera  sommation  au 
notaire  pour  faire  la.  délivrance  à  jour  et  heure  indi- 
qués ,  et  aux  parties  intéressées,  pour  y  être  présentes  ;  men- 
tion sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  gras- 
se ,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exé- 
cuter ,  si  la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie, 
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Art.  743.  En  cas  de  contestation,  les  parties  se  jpouf- 
\*oiront  en  référé. 

Art.  744.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  vou- 
dra se  faire  délivrer  expédition  ,  copie  ou  extrait  d'un 
acte  dans  lequel  il  n'aura  pas  été  partie ,  se  pourvoira  ainsi 
o^u'il    va  <Hre  réglé. 

Art.  745.  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  for- 
mée par  un  simple  acte  ;  elle  sera  portée  à  l'audience 
sur  un  simple  acte  ,  et  jugée  sommairement  sans  aucune 
procédure. 

Art.  746.  Le  jugement  sera  exécutoire ,  nonobstant 
opposition. 

Art.  747.  Les  procès- verbaux  de  compulsoire  ou  col- 
lation seront  dressés  et  l'expédition  ou  copie  délivrée 
par  le  notaire  ou  dépositaire ,  à  moins  que  le  tribunal 
<jui  l'aura  ordonnée  n'ait  commis  un  de  ses  membres-, 
ou    tout  autre  juge  ,  ou  un  autre  notaire. 

Art.  748.  Dans  tous  les  cas ,  les  parties  pourront  as- 
sister au  procès- verbal,  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles 
aviseront. 

Art.  749.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de 
Faete  sont  dus  au  dépositaire ,  il  pourra  refuser  expé" 
dition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  desdits  frais ,  outre 
Ceux  d'expédition. 

Art.  750.  Les  parties  pourront  collationner  l'expédition 
ou  copie  à  la  minute  ,  dont  lecture  sera  faite  par  le  dé- 
positaire: si  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
formes, il  en  sera  référé,  à  jour  indiqué  par  le.  pro- 
cès-verbal ,  au  doyen  du  tribunal  civil  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal ,  et  au  juge-de  -paix  dans  les  autres 
communes ,  lequel  fera  la  collation  ;  à  cet  effet ,  le  dé- 
jpositaire  sera  tenu  d'apporter  la  minute. 

Les  frais  du  pro ces- verbal ,  ainsi  que  ceux  du  trans- 
port    du    dépositaire ,    seront   avancés   par   le    requérant. 

Art.   751.  Les  greffiers    et    dépositaires   des   registres 
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publics  en  délivreront ,  sans  ordonnance  de  justice  ,  ex- 
pédition ,  copie  ou  extrait  à  tous  requérans  ,  à  La  charge 
de  leurs  droits  ,  à  peine  de  dépens ,  dommages  et  in- 
térêts. 

Art.  752.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  ju- 
gement ne  sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu 
d'ordonnance   du  doyen  du  tribunal  ou  il  aura  été  rendu. 

Art.  753.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil  ,  présentera  requête  au  doyen 
du    tribunal  civil.. 

\rt.  754.  11  y  sera  statué  sur  rapport ,  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public.  Les  juges  ordonneront,. 
s'ils  l'estiment  convenable .  que  les  parties  intéressées 
seront  appelées  ,  et  que  le  conseil  de  famille  sera  préala- 
blement convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées,  la  de- 
mande sera  formée  par  exploit  ,  sans  préliminaire  de 
conciliation. 

Elle  le  sera  par  un  simple  acte ,  si  les  parties  sont 
en  instance. 

Art.  755.  Aucune  rectification  ,  aucun  changement  ne. 
pourront  être  faits  sur  l'acte  ;  mais  les  jugemens  de 
rectification  seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'officier 
de  l'état  civil ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  : 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé  ;  et 
l'acte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifications  or- 
données ,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  contre  l'of- 
ficier qui    l'aurait  délivré 

TITRE  VI 

De  quelques  Dispositions  relatives  à   l'Envoi  en  Possession  dés 
biens  d'un  Absent. 
■ 
Art.    756.  Dans   le     cas    prévu    par    l'article    99    du 
Gode   <ivi]  ,   et   pour   y   faire    statuer  ,  il  sera    présenté 
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requête  au  doyen  du  tribunal.  Sur  cette  requête  ,  à 
laquelle  seront  joints  les  pièces  et  documens  ,  le  do- 
yen commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour 
indiqué  ;  et  le  jugement  sera  prononcé  après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public. 

Art.  757.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où 
il  s'agirait  de  l'envoi  en  possession  provisoire  autorisé 
par  l'article  106  du  Code  civil. 

TITRE  VII. 

Autorisation  de  la  Femme  mariée. 

Art.  758.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à 
îa  poursuite  de  ses  droits ,  après  avoir  fait  une  som- 
mation à  son  mari  ,  et  sur  le  refus  par  lui  fait ,  pré- 
sentera requête  au.  doyen  qui  rendra  ordonnance  por- 
tant permission  de  citer  le  mari  ,  à  jour  indiqué  ,  à  la 
ehamore  du  conseil  ,  pour  déduire  les  causes  de  son  refus. 

Art.  759.  Le  mari  entendu ,  ou  faute  par  lui  de  se 
présenter  ,  il  sera  rendu ,  suï  les  conclusions  du  mi- 
nistère public ,  jugement  qui  statuera  sur  la  demande 
de  la  femme. 

Art.  760.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du 
mari  ,  ou  lorsqu'elle  aura  été  déclarée  ,  la  femme  qui 
voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits , 
présentera  également  requête  au  doyen  du  tribunal , 
qui  ordonnera  la  communication  au  ministère  public  , 
et  commettra  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  joui* 
indiqué. 

Art.  761.  La  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en 
îa  forme  prescrite  par  l'article  précédent  :  elle  joindra 
■à  la  requête  le  jugement  d'interdiction. 

TITRE    VIII. 

Des  Séparations  de  Biens. 
Art.  762.  Aucune  demande  en   séparation  de  biens  ne 


BES  SÉPARATIONS    DE  BIENS.  123 

pourra  être  formée  sans  une  autorisation  préalable  , 
que  le  doyen  du  tribunal  devra  donner  sur  la  requête 
qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra  néanmoins  le 
doyen,  avant  de  donner  l'autorisation ,  faire  les  obser- 
vations,  qui  lui    paraîtront  convenables. 

Art.  763.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira ,  sans  délai , 
dans  un  tableau  placé,  à  cet  effet,  dans  l'auditoire, 
un  extrait  de  la  demande  en  séparation  ,  lequel  contiendra  , 

l.o  La   date   de  la  demande  ; 

2.°  Les  noms ,  prénoms ,  profession  et  demeure  des 
époux  ; 

3,o  Les  noms  et  demeure  du  défenseur  constitué  ,  s'il 
yeii^; 

La  partie  ou  son  défenseur  sera  tenu  de  remettre , 
à  cet  effet ,  ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois  jours 
de    la   demande. 

Art.  764.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  un  tableau 
placé  ,  à  cet  effet ,  dans  la  salle  du  conseil  des  nota- 
bles :   ladite  insertion  sera   certifiée  par  le   greffier. 

Art.  765.  Le  même  extrait  sera  inséré  à  la  poursuite 
de  la  femme ,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment 
dans    le    lieu  où  siège   le  tribunal,   s'il   y  en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au 
titre  de  la  Saisie  immobilière ,    article  595. 

Art.  766.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conserva- 
toires ,  prononcé  ,  sur  la  demande  en  séparation ,  aucun 
jugement  qu'un  mois  après  l'observation  des  formalités 
ci-dessus  prescrites  ,  et  qui  seront  observées  à  peine  de 
nullité ,  laquelle  pourra  être  opposée  par  le  mari  ou 
par    les    créanciers. 

Art.  767.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve  ,  lors 
même    qu'il  n'y  aurait  pas  de   créanciers. 

Art.  768.  Les  créanciers  du  mari  pourront ,  jusqu'au 
jugement  définitif,  sommer  la  femme  ou  son  défenseur, 
par  un  simple  acte,  de  leur  communiquer  la   demande- 
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en  séparation  ,  et  les  pièces  justificatives  ,  même  inter- 
venir pour  la  conservation  de  leurs  droits  ,  sans  prélimi- 
naire  de  conciliation. 

Art.  769.  Extrait  du  jugement  de  séparation  contenant 
la  date  ,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu  ,  les 
noms ,  prénoms  ,  profession  et  demeure  des  époux  ,  sera 
inséré  sur  un -tableau  à  ce  destiné  ,  et  exposé  pendant  un 
an  dans  l'auditoire  du  -tribunal  civil  du  domicile  du  ma- 
ri,  et  dans  la  salle  du  conseil  des  notables  de  ce  domi- 
cile. La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécution  du  ju- 
gement que  du  jour  où  les  formalités  ci- dessus  auront  été 
remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'atten- 
dre l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an.. 

Le  tout  ,  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en 
l'article    1230  du   Code  civil. 

Art.  770.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre 
ont  été  observées ,  les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus 
reçus  ,  après  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'ar- 
ticle précédent .  à  se  pourvoir  par  tierce-opposition  contre- 
le   jugement   de  séparation. 

Art.  771.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  commu- 
nauté sera  faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  séparation. 

TITRE  IX. 

Du  Divorce. 

Art.  772.  L'époux  qui  voudra  former  demande  en  di- 
vorce ,  se.  conformera  ,  pour  la  manière  d'y  procéder  ,  à  ce 
qui  est   prescrit  au  Code  civil. 

TITRE  X. 

Des  Avis  de  Parens. 

Art.  773.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas 
été    faite  en  sa  présence  ,    elle  lui  sera  notifiée,    èila   di- 
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hgenec  du  membre  de  rassemblé e  qui  aura  été  désigné 
par  elle  :  ladite  notification  sera  faite  dans  les  trois  jours 
de  la  délibération,  outre  un  jour  par  cinq  lieues  de  dis- 
tance entre  le  lieu  ou  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domi- 
cile  du   tuteur. 

Art.  774.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  con- 
seil de  famille  ne  seront  pas  unanimes ,  l'avis  de  chacun 
des  membres  qui  le  composent  sera  mentionné  dans  le 
procès-verbal. 

Les  tuteur  ,  subrogé-tuteur  ou  curateur ,  même  les  mem- 
bres de  l'assemblée  ,  pourront  se  pourvoir  contre  la  dé- 
libération; ils  formeront  leur  demande  contre  les  membres 
qui  auront  été  d'avis  de  la  délib  ration,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'appeler  en  conciliation. 

Art.  775.  La  cause  sera  jugée  sans  instruction  écrite. 

Art.  776.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibé- 
ration sujette  à  homologation  ,  une  expédition  de  la  déli- 
bération sera  présentée  au  doyen  ,  lequel ,  par  ordonnan- 
ce au  bas  de  ladite  délibération  ,  ordonnera  la  communi- 
cation au  ministère  public  ,  et  commettra  un  juge  pour 
en  faire    le  rapport  à  jour  indiqué. 

Art.  777.  -Le  ministère  public  donnera  ses  conclusions 
au  bas  de  ladite  ordonnance  ;  la  minute  du  jugement  d'ho- 
mologation sera  mise  à  la  suite  desdites  conclusions  sur 
le  même   cahier. 

Art.  778.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre 
l'homologation  ,  ne  le  fait  pas  dans  le  délai  fixé  par  la  dé- 
libération ,  ou ,  à  défaut  de  fixation ,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine ,  un  des  membres  de  l'assemblée  pourra  poursuivre 
^homologation  contre  le  tuteur ,  et  aux  frais  de  celui-ci , 
sans  répétition. 

Art.  779.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croi- 
ront devoir  s'opposer  à  l'homologation  ,  le  déclareront  par 
un  acte  extrajudiciaire ,  à  celui  qui  est  chargé  de  la 
poursuivre  ;  et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés ,  ils  pourront 
former  opposition  au  jugement. 
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TITRE  XI. 

De  V interdiction. 

Art.   780.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction  ,    les  faits. 
d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur ,  seront  énoncés  en- 
la   requête    présentée  au  doyen  du  tribunal  ;    on    y  join- 
dra les  pièces  justificatives ,  et  l'on  indiquera  les  témoins, 

Art.  781.  Le  doyen  du  tribunal  ordonnera  la  commu- 
nication de  la  requête  au  ministère  public  ;  et  commet- 
tra un   juge  pour  faire   rapport  à  jour  indiqué. 

Art.  78^.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du 
ministère  public  ,  le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil 
de  famille ,  formé  selon  le  mode  déterminé  par  le  Code 
civil ,  section  4  du  chapitre  2  de  la  Loi  sur  la  Minorité  , 
la  Tutelle  et  l'Emancipation  ,  donnera  son  avis  sur  l'état  de 
•a  personne    dont  l'interdiction  est  demandée. 

Art.  783.  i,a  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille 
seront  signifiés  au  défendeur ,  avant  qu'il  soit  procédé 
à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insufri- 
sans ,  et  si  les  faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins, 
ie  tribunal  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu,  l'enquête,  qui  se 
fera  en  la  forme   ordinaire, 

Il  pourra  ordonner  ,  si  les  circonstances  l'exigent ,  que 
i;enquéte  sera  faite  hors  delà  présence  du  défendeur; 
mais ,  dans    ce    cas ,     son    conseil  pourra  le  représenter. 

Art.  7cS4.  fei  le  jugement  prononce  l'interdiction,  il 
sera  pourvu  à  ta  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subro- 
gé-tuteur à  l'interdit ,  selon  les  règles  prescrites  au  titre 
des  Avis  de  Païens. 

L'administrateur  provisoire,  nommé  en  exécution  de 
l'article  470  du  Code  civil,  cessera  ses  fonctions,  et 
rendra  compte  au  tuteur  ,   s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

Art.  '(85.  La  demande  en  main-levée  d'interdiction, 
sera  instruite  et  jugée  dans  la  même  forme  que  l'interdiction. 
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Art.  786.  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mo- 
bilier, en  donner  décharge  ,  aliéner  ou  hypothéquer  sans 
assistance  de  conseil ,  sera  affiché  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  410  du    Code  -civil. 

TITRE   XII. 

Du  Béîiéfice  de  Cession. 

Art.  787.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  ré- 
clamer la  cession  judiciaire  accordée  ar  l'article  105C 
du  Code  civil,  seront  tenus,  à  ..et  effet,  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal ,  où  la  demande  sera  ^ortée  .  leur 
bilan  ,  leurs    livres ,  s'ils  en  ont  ,  et  leurs  titres  actifs. 

Art.  788.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal 
de  son  domicile. 

Art.  789.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère 
public  ;  elle  ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite  , 
sauf  aux  juges  à  ordonner  ,  parties  appelées,  qu'il  sera 
sursis  provisoirement. 

Art.  790.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession 
sera  tenu  de  réitérer  sa  cession  en  personne  ,  et  non 
par  procureur ,  ses  créanciers  appelés  ;  devant  le  con- 
seil des  notables  de  son  domicile  :  la  déclaration  du 
débiteur  sera  constatée  par  procès- verbal  du  greffier  du- 
dit  conseil,    qui  sera  signé  par  l'un  de  ses  membres. 

Art.  791.  Si  le  débiteur  est  détenu  ,  le  jugement  qui 
l'admettra  au  bénéfice  de  cession  ,  ordonnera  son  extrac* 
tion  ,  avec  les  précautions  ,  en  tels  cas  ,  requises  et  ac- 
coutumées ,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  conformé- 
ment à   l'article  précédent. 

Art.  792.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du 
débiteur ,  seront  insérés  dans  un  tableau  public  à  ce 
destiné ,  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  civil  de  son  do- 
micile ,  et  dans  le  lieu  des  séances  du  conseil  des  notables, 

Art.  793,  Le  jugement   qui   admettra   au   bénéfice   de 
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cession  ,  vaudra  pouvoir  aux  créanciers ,  à  l'effet  de 
faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  du  débi- 
teur ;  et  il  sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  794.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion ,  les  étrangers  ,  les  stellionnataires  ,  les  banquerou- 
tiers frauduleux ,  les  personnes  condamnées  pour  cause 
de  vol  ou  d'escroquerie  ,  ni  les.  personnes  comptables  , 
tuteurs  ,  administrateurs  ,   et  dépositaires. 

Art.  795.  Il  n'est  au  surplus  rien  préjugé,  parles  dis- 
positions du  présent  titre  ,  à  l'égard  du  commerce ,  aux 
usages  duquel  il  n'est,  quant  à  présent,   rien  innové. 


LOI  No.  6. 

&ur  les  Procédures  relatives,  à  l'ouverture  d'une  succession. 
TITRE    PREMIER: 

De  V Apposition  des  Scellés  après  décès. 

Art.  796.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scel- 
lés après  décts  ,  elle  sera  fake  par  les  juges-de-paix , 
et ,  à  leur  défaut ,  par  leurs  suppléons. 

Art.  797.  Les  juges-de-paix  et  leurs  suppléans  se- 
serviront  d'un  sceau  particulier  ,  qui  restera  entre  leurs 
mains ,  et  dont  l'empreinte  sera  déposée  au  greffe  du 
tribunal  civil. 

Art.  798.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise, 

1°.  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  suc- 
cession ou  dans  la  communauté; 

2o.  Par  tous  les  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire  , 
au  autorisés  par  une  permission  ,    soit  du    doyen   du  tri- 
bunal civil ,  soit  du  juge-de-paix  de   la  commune  oii  le.- 
scellé  doit  être  apposé  ; 
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o.°  Et  en  cas  d'absence ,  soit  du  conjoint ,  soit  des 
héritiers  ou  de  l'un  d'eux ,  par  les  personnes  qui  de- 
meuraient arec  le -défunt,  et  par  ses  serviteurs  et  do- 
mestiques. 

Art.  799.  Les  prétendant-droit  et  les  créanciers ',  mi- 
neurs émancipés ,  pourront  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés ,    sans  l'assistance  de  leur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas 
de  tuteur,  ou  s'il  est  absent ,  elle  pourra  être  requise 
par  un  de  leurs  parens. 

Art.  800.  Le  scellé  sera  apposé ,  soit  à  la  diligence  du 
ministère  public  ,  soit  sur  la  déclaration  d'un  membre  du 
conseil  des  notables,  et  même  d'office  par  le  juge-de- 
paix  , 

1  .o  Si  le  mineur  est  sans  tuteur ,  et  que  le  scellé  ne 
soit  pas  requis    par  un  parent; 

2.°  Si  le  conjoint ,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  ^ 
sont  absens  ; 

3.o  Si  le  défunt  était  dépositaire  public  ;  auquel  cas, 
le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et 
sur  les    objets    qui   le  composent. 

Art.  801.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le 
juge-de-paix  des  lieux  ou  par  ses    suppléans. 

Art.  802.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhu- 
mation ,  le  juge-de-paix  constatera ,  par  son  procès-ver- 
bal,  le  moment  où  il  a  été  requis  de  l'apposer,  et 
les  causes  qui  ont  retardé  soit  la  réquisition ,  soit  Im- 
position. 

Art.  803.    Le  procès-verbal  contiendra, 

l.o  La  date  des   an,    mois,  jour  et  heure  ; 

2.o   Les  motifs  de  l'apposition  ; 

3.°  Les  noms ,  profession  et  demeure  du  requérant , 
«'il  y  en  a ,  et  son  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune   où  le  scellé   est  apposé  ,  s'il  n'y  demeure  ; 

4.o  S'il  n'y  a  pas  de   partie  requérante ,  le  procès-ver- 
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liai  énoncera  que  le  scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur 
le  réquisitoire  ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des  fonc- 
tionnaires dénommés  dans  l'article  800; 

5.°  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé ,  s'il  en  a  été 
rendu.;, 

6.0  Les  comparutions  et  dires  des  parties; 

7.o  La  désignation  des  lieux  ,  bureaux  ,  coffres  ,  armoi- 
res ,   sur  les  ouvertures   desquels   le   scellé  a  été    apposé; 

8.o  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont 
pas  mis  sous  les  scellés  ; 

9.P  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition, 
par  ceux  qui  demeurent  dans  le  iieu  ,  qu'ils  n'ont  rien 
détourné  ,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné  directe- 
ment ni  indirectement; 

lO.o  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a  les 
qualités  requises;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas ,  ou  s'il  n'en  est 
pas  présenté ,  à  en  établir  un  d'office  par  le  juge-de- 
paix» 

Art.  S04.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a 
été  apposé  ,  resteront .  jusqu'à  sa  levée  ,  entre  les  mains  du 
greffier  de  la  justice  de  paix  ,  lequel  fera  mention,  sur 
le  procès-verbal,  de  la  remise  qui  lui  en  aura  été  faite  ; 
et  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier  aller ,  jusqu'à  la  le- 
vée ,  dans  la  maison  où  est  le  scellé ,  à  peine  d'inter- 
diction,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis ,  ou  que  lev.r 
transport    n'ait  été    précédé   d'une    ordonnance    motivée. 

Art.  805.  Si  ,  lors  de  l'apposition  ,  il  est  trouvé  un 
testament  ou  autres  papiers  cachetés ,  le  juge-de-paix 
en  constatera  la  forme  exl*  rieure  ,  le  sceau  et  la  sus- 
cription  ,  s'il  y  en  a ,  paraphera  l'enveloppe  avec  les  par- 
ties présentes ,  si  elles  le  savent  ouïe  peuvent,  et  in- 
diquera les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui 
présenté  au  doyen  du  tribunal  civil ,  si  la  commune 
est  le  siège  d'un  tribunal  civil ,  ou  par  lui  ouvert ,  si 
elle  ne    l'est  pas  :  il   fera  mention  du    tout  sur  son,  pre- 
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r„s  verbal  ,  lequel   sera  signé  des  parties,    sinon  mention 
sera  fuite  de  leur  refus. 

Art.  806.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée  , 
le  juge-de-paix  fera,  avant  l'apposition  du  scellé,  la 
perquisition  du  testament  dont  l'existence  sera  annoncée: 
et ,  s'il  le  trouve  ,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  807.  Aux  jour  et  heure  indiqués  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  assignation  ,  les  paquets  trouvés  cache- 
tés seront ,  dans  la  commune  où  siège  un  tribunal  ci- 
vil ,  présentés  par  le  juge  de-paix  au  doyen  dudit  tri- 
bunal ,  lequel  en  fera  l'ouverture  ,  en  constatera  l'état , 
et  en  ordonnera  le  dépôt  chez  un  notaire ,  si  le  con- 
tenu concerne   la  succession. 

Dans  les  communes  qui  ne  sont  point  le  siège  d'un 
tribunal  civil,  l'ouverture  des  paquets  sera  faite  par  le 
juge-de-paix  ,  en  présence  des  parties  intéressées  et  du 
membre  du  conseil  des  notables  ,  qui  se  trouvera  de 
service  :  le  juge-de-paix  en  ordonnera  le  dépôt  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  80s.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  parleur 
suscription  ,  ou  par  quelque  autre  preuve  écrite  ,  appar- 
tenir à  des  tiers  ,  le  juge  ordonnera  que  ces  tiers  seront 
appelés  dans  un  délai  qu'il  fixera ,  pour  qu'ils  puissent 
assister  à  l'ouverture  :  il  la  fera  au  jour  indiqué  ,  en  leur 
présence  ou  à  leur  défaut;  et  si  les  paquets  sont  étran- 
gers à  la  succession ,  il  les  leur  remettra  sans  en  faire 
connaître  le  contenu  ,  ou  les  cachetera  -le  nouveau  pour 
leur  être   remis  à  leur  première  réquisition. 

Art.  809.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert ,  le  jugé- 
de-paix  en  constater*  l'état,  et  observera  ce  qui  est 
prescrit  en   l'article  805. 

Art.  810.  Si  les  portes  sont  fermées  ,  s'il  se  rencontre 
des  obstacles  à  l'apposition  des  scellés  ,  s'il  s'élève ,  soit 
avant ,  soit  pendant  le  scellé .   des  difficultés ,   il  y  serti 
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statué  en  référé  par  le  doyen  du  tribunal  civil.  A  cet 
effet ,  il  sera  sursis  ,  et  établi  par  le  juge-de-paix  garni- 
son extérieure  ,  même  intérieure  ,  si  le  cas  y  échet  :  et 
il  en  référera  sur-le-champ  au  doyen  du  tribunal  :  à  peine 
de  dommages    et  intérêts. 

Pourra  néanmoins  le  juge-de-paix ,  s'il  y  a  péril  dans  le  re- 
tard, statuer  pa~  provision,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  doyen. 

Art.  811.  Sans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le 
juge-de-paix  au  doyen  du  tribunal ,  soit  en  matière  de 
scellé ,  soit  en  autre  matière  ,  ce  qui  sera  fait  et  ordon- 
né ,  sera  constaté  sur  le  procès-verbal  dressé  par  le 
juge-de-paix  ;  le  doyen  signera  ses  ordonnances  sur  ledit 
procès- verbal. 

Art.  812.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé  ,  les  scellés 
ne  pourront  être  apposés,  à  moins  que  l'inventaire  ne 
soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  doyen 
du   tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours 
de  l'inventaire  ,  les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur 
les  objets  non  inventoriés, 

Art.  813.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier ,  le  juge-de-paix 
dressera  un  procès-verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  objets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usa- 
ge des  personnes  qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels 
le  scellé  ne  puisse  être  mis,  le  juge-de-paix  fera  un  procès- 
verbal  contenant  description  sommaire  desdits  effets. 

TITRE   IL 

Des  Oppositions  à  la  Levée  des  Scellés.- 

Art.  814.  Les  oppositions  à  la  levée  des  scellés  pour- 
ront être  faites  ,  soit  par  une  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  de  scellé  ,  soit  par  exploit  signifié  au  greffier  du 
juge- de-paix. 

Art.  815.  Toutes  oppositions  à  la  levée  des  scellés  cor,- 
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tiendront ,  à  peine  de  nullité  ,  outre  les  formalités  com- 
munes à  tout  exploit  , 

lo.  Election  de  domicile  dans  la  commune  où  le  scellé 
est  apposé  ,  si  l'opposant  n'y  demeure  pas  ; 

2°.  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition. 

TITRE  III. 

'  De  la.  Levée  du  scelle. 

Ait.  816.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé,  et  l'inventaire 
fait,  que  trois  jours  après  l'inhumation  ,  s'il  a  été  apposé 
auparavant ,  et  trois  jours  après  l'apposition,  si  elle  a  été 
*feite  depuis- l'inhumation-,  à  peine  de  nullité  des  procès- 
verbaux  de  levée  de  scellés  et  inventaire ,  et  des  dom- 
mages-intérêts contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  : 
le  tout ,  à  moins  que  ,  pour  causes  urgentes  et  dont  il  sera 
fait  mention  dans  son  ordonnance  ,  il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  juge-de-paix.  Dans  ce  cas,  si  les  parties 
qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes  , 
il  sera  appeJé  pour  elles  ,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventair 
re  ,  un  notaire   nommé  d'office  par  le  juge-de-paix. 

Art,  817.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sonfc 
mineurs  non  '.mancipës,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  levée 
des  scellés  ,  qu'ils  n'aient  été  ,  Ou  préalablement  pourvus  de 
tuteurs ,  ou  émancipés; 

Art.  81s  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les 
scellés  ,  pourront  en  requérir  la  levée  .  excepté  ceux  qui 
ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de  l'article  798  ». 
n°.  3  ci- dessus. 

Art.  819.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des- 
scellés ,   seront , 

1°.  Une  réquÎMt  .n  à  cet  effet,  consignée  sur  le  pro* 
ces- verlv      'u  juge  de-paix; 

2o.  Une  -  rdonnance  du  juge  ,  indicative  des  jour  et  lieu* 
re  où  la  levée  sera  faite; 
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3<\  Luc  sommation  d'assister  à  cette  levée  ,  faite  aa  con- 
joint survivant,  aux  présomptifs  héritiers,  à  l'exécuteur  tes- 
tamentaire ,  aux  légataires  universels  et  à  titre  universel , 
s'ils  sont  connus  ,  et  aux  opposans. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeu- 
rant hors  de  la  commune  ;  mais  on  appellera  pour  eux  , 
à  la  levée  et  ^  l'inventaire  ,  un  notaire  requis  d'office  par 
le  juge  de-paix ,  et  à  défaut  de  notaire,  un  membre  du 
Conseil  des  Notables. 

.Les  opposans  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus. 

Art.  820.  Le  conjoint ,  l'exécuteur  testamentaire ,  les  hé- 
ritiers, les  légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel  , 
pourront  assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée  du 
scell  et  de  l'inventaire  ,  en  personne  ou  par  un  man- 
dataire. Chaque  partie  paiera  son  mandataire. 

Le  s  opposans  ne  pourront  assister,  soit  en  personne, 
soit  par  un  mandataire ,  qu'a  la  première  vacation  :  ils 
seront  tenus  de  se  faire  repr»  senter  .  aux  vacations  sui- 
vantes, par  un  seul  mandataire  pour  tous  ,  dont  ils  con- 
viendront;   sinon,    il    sera  nommé    d'office   par    le  juge. 

Si  ,  parmi  ces  mandataires,  se  trouvent  des  défen- 
seurs publics  près  le  tribunal  civil  du  ressort,  ils  jus- 
tifieront de  leurs  pouvoirs  par  la  présentation  du  titre 
de  leur  partie;  et  le  défenseur  le  plus  ancien,  suivant 
l'ordre  du  tableau,  des  créanciers  fondés  en  titre  au- 
thentique, assistera  de  droit  pour  tous  les  opposans: 
si  aucun  des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  authentique  , 
le  défenseur  le  plus  ancien  des  opposans  fondés  en  titre 
privé  assisiera.  L'ancienneté  sera  définitivement  réglée  à 
la  première  vacation. 

Art.  821.  Si  l'un  des  opposans  avait  des  intérêts  dif- 
férens  de  ceux  des  autres  ,  ou  des  intérêts  contraires  ,  il 
pourra  assister  en  personne ,  ou  par  un  mandataire  par- 
ticulier ,  à  ses  frais. 

Art.  822.  Les   opposans  ,  pour    conservation  des  droite 
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de  leur  débiteur,  ne  pourront  assister  à  la  première  va- 
cation ,  ni  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun; 
pour  les  autres  vacations. 

Art.  823.  Le  conjoint  commun  en  biens  ,  les  héritiers  , 
l'exécuteur  testamentaire  ,  et  les  Légataires  universels  ou 
à  titre  universel,  pourront  convenir  du  choix  d'un  ou 
deux  notaires.,  et  d'un  ou  deux  experts  ;  s'ils  n'en  con- 
viennent pas  ,  il  sera  procédé  ,  suivant  la  nature  des 
objets,  par  un  ou  deux  notaires ,  un  ou  deux  experts , 
nommés  d'office  par  le  juge- de-paix.  Les  experts  prête- 
ront serment  devant  le  juge-de-paix. 

Art.  824.   Le  procès-verbal  de  levée  contiendra, 

1«.  La  date  ; 

2°.  Les  noms ,  profession,  demeure  et  élection  de  do» 
micile  du  requérant  ; 

So.  L'énonciation  de  l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée; 

4°.  L'énonciation  de  la  sommation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 819  ci-dessus; 

5°.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

6°.  La  nomination  des  notaires  et  experts  qui  doivent 
Opérer  ; 

7°.  La  reconnaissance  des  scellés ,  s'ils  sont  sains  et 
entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas.  l'état  des  altérations, 
sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra ,  pour  raison 
desdites  altérations  ; 

8°.  Les  réquisitions  a  fin  de  perquisitions  .  le  résultat 
desdites  perquisitions,  et  toutes  autres  demandes  sur 
lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer. 

Art.  «25.  Les   scellés  seront  levés  successivement,    et 
à  fur    et    mesure    de    Ja    confection    de   l'inventaire  :    ils. 
seront  ri  apposés  à  la  fin  de  chaque  vacation. 

Art.  »2G.  On  pourra  ri  unir  les  objets  de  même  nature  t 
pour  être  inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre; 
ils  seront ,   dans  ce  cas  ,  repia»  es  sous  les  s<  •  liés. 

Art.  827.  S'il  est  trouvé    des  objets  et  papiers   étraifc. 
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gers  à  la  succession  et  réclamés  par  des  tiers  ,  ik 
seront  remis  à  qui  il  appartiendra;  s'ils  ne  peuvent 
être  remis  à  l'instant  ,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
faire  la  description ,  elle  sera  faite  sur  .le  procès-ver- 
bal   des   scellés  ,  et  non  sur  l'inventaire. 

Art.  828.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse 
avant  qu'ils  soient  levés ,  ou  pendant  le  cours  de  leur 
levée ,   ils  seront  levés  sans  description. 

TITRE  IV. 

De  l'Inventaire. 

Art.  §29.  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont 
droit  de    requérir   la  levée  du   scellé. 

Art.  830.  Il  doit  être  fait  en  présence, 

l.o  Du  conjoint  survivant; 

2.°  Des  héritiers  présomptifs  ; 

3.°  De  l'exécuteur  testamentaire,  si  le  testament  est 
connu  ; 

4.o  Des  donataires  et  légataires  universels  ou  à 
titre  universel,  soit  en  propriété ,  soit  en  usufruit,  ou 
eux  dûment  appelés,  s'ds  demeurent  dans  la  com- 
mune; s'ils  n'y  demeurent  pas,  il  sera  appelé,  pour 
t©us  les  absens ,  un  seul  notaire  ,  requis  -par  le  juge- 
de-paix  ,  pour  représenter  les  parties  appelées  et  défail- 
lantes ;  et  à  défaut  de  notaire,  un  membre  du  con- 
seil  des  notables. 

Art.  831.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les 
actes  devant   notaires  ,  l'inventaire  contiendra , 

l.o  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérans, 
des  comparans,  des  dffaillans  ,  des  absens,  s'ils  sont 
connus ,  du  notaire  appelé  pour  les  représenter ,  des 
experts  ;  et  la  mention  de  l'ordonnance  qui  commet 
pour  les  absens  ou  défaillons ,  le  notaire  ou  le  membre 
du  conseil  des  notables  ; 
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2.n  L'indication  dos  lieux  où   l'inventaire   est  fait  ; 

3.°  La  description  et  estimation  des  effets,  ia(|uell^ 
sera    :  tite  à  josie  valeur  et  sans  crue  ; 

4.'»  Là  désignation  dès  qualité,  poids  et  litre  de  l'argenterie; 

5.°   Lu  ;s  espèces  en  numéraire  ; 

6.  Les  papiers  sero  i(  cot&s  par  première  et  dernière 
page;  ils  seront  paraphés  de  la  main  du  notaire;  s'il 
y   >  dés    livres  et  r  >    de    commerce  ,    l'état   en    sera 

constaté  .  les  feuillets  en  seront  pareillement  cotés  et  pa- 
raphés ,  s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les 
pages  écrites  ,   ils  seront   bâtonnés  ; 

7.0  La  d  elaration  des  créances  et  dettes-,  et  celle  des 
titres  sur  lesquels  elles  sont  fond  es; 

8'.o  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture 
de  l'inventaire  ,  par  ceux  qui  ont  et  en  possession  des 
objets  avant  I  in  éntàire  ,  ou  qui  ont  habité  les  lieux  dans 
lesquels  sont    lesdiïs   obj<  n'îls    n'en    ont    détourné  , 

vu    d-  tourner  ,  ni  su  qu'il  en  a  i  et    détourne  aucun  ; 

9.°  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu, 
entre  les  mai;;s  de  (a  personne  dont  ou  conviendra  , 
ou  qui,  à  défaut  .  sera  no  un  e  par  le  ju^e-de-paix. 

Art.  S'ô2.  Si,  lors  de  l'inventaire,  ii  s'é'eve  des  difn- 
cultés ,  ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'admi- 
nistration de  la  communauté  ou  de  la  succession  ,  ou 
pour  autres  objets  ,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les 
autres  parties ,  le  notaire  délaissera  les  parties  à  se 
pourvoir  en  référé  devant  le  doyen  du  tribunal  civil; 
il  pourra  en  référer  lui-même,  s'il  résfde  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal  ;  dans  ce  ras  le  doyen  mettra 
son  ordonnance    sur   la  minute   du  procès- verbal. 

TITRE  V. 

De  la  Vente  du  Mobilier,, 
kvt.-  $33.   Lorsque    la   vente    des-  meubles    dépendant 
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d'une  succession  aura,  lieu  en  exécution  tie  l'article  685 
du  Code  civil  .  cett<  vente  sera  faite  dans  les  formes 
prescrite  au  titre  des  Saints-exécutions. 

Art.  834.  Il  y  sera  précédé  ,  sur  la  réquisition  de  l'une 
des  parties  intéressées  .  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
doyen  du  tribunal    civil .  et  par  un  officier  public. 

Art.  835  -On  appellera  le>  parties  ayant  droit  d'as- 
sister à  J'inventai  e  ,  et  qui  demeureront  ou  auront  élu 
domicile  dans  la  commune  :  l'acte  sera  signifie  au  do- 
micile élu. 

Art.  83ti.  S'il  s'élève  des  difficultés ,  il  pourra  être 
statué  provisoirement  ,  en  référé  ,  par  le  doyen  du  tribu- 
nal civil   du  lieu   où  doit  se  faire  la  vente. 

Art.  837.  La  vente  se  fera  dans  les  lieux  où  sont 
les  effets,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné. 

Art.  838.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que 
présence ,   sans  appeler  personne  pour  les  non-comparans. 

Art.  839.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présen- 
ce ou  de  l'absence    du   requérant. 

Art.  840.  M  toutes  les  parties  sont  majeures  ,  présen- 
tes et  d'accord  ,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  intéressé  , 
elles  ne  seront  obligée*  à  aucune  des  formalités  ci-dessus. 

TITRE  VI. 

De  r Aliénation  des  Biens  Immeubles. 

Art.  841.  Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des 
majeurs,  ils  seront  vendus  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  la  manière 
dont    les  majeurs    conviemJiont. 

S'il  y  a  lieu  a  licitation  ,  eJie  sera  faite  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  7  (es  Partages  et  Licitalions, 

Art.  842.  Si  Jes  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des 
mineurs  ,  la  vente  ne  pourra  en  être  ordonnée  que 
4'après  un  avis   de   parens. 

Cet  avis  xie  sera  jpoint  nécessaire  ,  lorsque  ,  les  immeu- 
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bles  appartenant  en  partie  à  des  majeurs  et  à  des  mi- 
neurs ,  lu,  licitat  ou  sera  ordonnée  sur  la  demande  des 
majeurs. 

Il  sera  procédé  à  cette  limitation  ainsi  qu'il  est  press- 
ent au.  titre   des  Partages  et  des  Incitations. 

Art.ô43.  Lorsque  le  tribunal  civil  homologuera  les  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  relatives  à  la  vente  des 
biens  immeubles  des  mineurs  ,  il  nommera,  parle  mê- 
me jugement,  un  ou  trois  experts,  suivant  que  l'im- 
portance des  biens  paraîtra  l'exiger ,  et  ordonnera  que, 
sur  leur  estimation  ,  les  enchères  seront  publiquement 
ouvertes  devant  un  notaire  à  ce  commis  aussi  par  le 
même   jugement. 

Art.  844.  Les  experts ,  après  avoir  prêté  serment,  ré- 
digeront leur  rapport  en  un  seul  avis  ,  à  la  pluralité  des 
voix  ;  il  présentera  les  bases  de  l'estimation  qu'ils  auront 
faite. 

Art.  845.  Ils  remettront  la  minute  de  leur  rapport  chez 
le    notaiie  commis  pour  recevoir  les   enchères. 

Art.  84t>.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier 
de  charges,  à<  pos  chez  le  notaire  commis,  et  conte- 
nant , 

l.o  L'é  ionciation  du  jugement  homologatif  de  l'avis 
des  parens  : 

2."  Gelle  du  titre  de  propriété  ; 

3.°  La  désignation  sommaire  des  biens  à  vendre,  et 
le  prix  de  leur  estimation; 

4.o  Les  conditions  de  la  vente  ; 

5.°  Le  jour  de  l'adjudication. 

Art.  847.  e  cahier  sera  lu  ,  en  l'étude  du  notaire  le 
jour  même  de  l'adjudication  ,  et  avant  la  réception  des 
enchères. 

Art.  848.  L'adjudication  sera  indiquée  par  des  affiches 
ou  placards  qui  ne  contiendront  que  la  désignation  som- 
maire des  biens,  les  noms ,  professions  et    domiciles  du. 
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mineur,  cîc  son  tuteur  et  de  son  subrogé-tuteur ,  e!  .la 
demeure  du  notaire   devant  qui   la  vente  doit    être    faite. 

Art.  849.  Ces  placards  seront  apposés  par  deux  Ii- 
manches  consi  cutifs , 

l.o  a  la  principale  porte  de  chacun  des  bâtmiens  dont 
la  vente  sera   poursuivie  ; 

2r°  A  la  principale  porte  du  tribunal  de  paix  de  la 
commune  où  les  biens  seront  situés; 

3.n  A  la  porte  extérieure  de  l'étude  du  notaire  qui 
doit  procéder  a  In  venté. 

Les  juges-de  paix  des  communes  où  ces  placards  au- 
ront ôti  apposés  ,  les  viseront  et  certifieront ,  sans  frais  , 
sur  un  exemplaire  qui  restera  joint  au  dossier. 

Art.  *50.  Copie  desdits  placards  sera  insérée  dans  un 
journal  ,  conformément  aTaruèle  595  ei- dessus.  Cette  in- 
sertion sera  constatée,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la 
Saine  immobilière:  elle  sera  faite,  ainsi  que  la  deuxième 
apposition  des  placards,  trois  jours  au  moins  avant  le 
jour  indique   pour  l'adjudication. 

Art.  851.  Lorsque  l'estimation  de  la  totalité  des  im- 
meubles à  vendre  ne  s\  lèvera  pa*  au-dessus  de  mille 
gourdes,  l'adjudication  s'en  fera  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  sans  cahier  des  charges,  apposition 
de  placards  ni  insertion  au  journal.  Seulement ,  la  copie 
du  procès- verbal  d'expertise  devra  toujours  être  mise  à 
la  suite  de  l'expédition  du  procès- verbal  d'adjudication. 
rt.  b52.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  ,  si  les 
eiif  1  ères  ne  s'»  iévent  pas  au  prix  de  i'<  stimation  ,  le  tri- 
bunal pourra  ordonner ,  îïùr  un  nouvel  avis  de  parens, 
que  l'immeuble  ea  adjugé  au  plus  offrant  ,  même  au- 
dessous  de  l'estimation  :  à  P<  ffet  de  quoi  ,  l'adjudication 
sera  remise  à  un  d «  lai  fixé  par  le  jugement ,  et  qui  ne 
pourra    être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  indiquée  de  la  manière  pres- 
crite aux  articles  848  ,  849  et  850  ci-dessus. 
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Art.  853.  Seront,  observées,  au  surplus,  relativement  à 
îa  réception  des  enchères-,  n  la  forme  'Je  l'adjudication 
et  à  ses  suites ,  les  dispositions  contenues  dans  le*  ar- 
ticles 617    et  suivans   du   titre  de  la  Saisie  immobilière. 

Art.  854.  Lorsque  dans  une  succession  échue  à  des 
mineurs,  se  trouvera  compris  un  immeuble  sur  lequel 
un  tiers  prétendrait  avoir  droit  ,  en  vertu  d'une  pro- 
messe de  vente  qui  aurait  été  faite  avant  l'ouverture  de 
la  succession  ,  ce  tiers  devra  présenter  requête  au  tri- 
bunal civil,  qui  statuera,  en  la  chambre  du  conseil, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le  tuteur  préa- 
lablement entendu  ou  appelé  ;  et  si  la  promesse  de  vente 
'à  été  stipulée  en  termes  expr's,  ou  si  elle  résulte  né- 
cessairement, ou  par  induction,  de  quittance  ,  reçus  et 
autres  écrits  ,  le  tribunal  ordonnera  que  la  vente  sera 
passée  au  tiers  par  le  tuteur  sans  aucune  formalité  de 
justice;  sinon,  que  le  jugement  tiendra  lieu  de  vente 
au  tiers  ,  en  consignant  par  lui  au  greffe  la  totalité  ou 
le  solde  du  prix  convenu  ,  s'il  était  encore  dû  en  tout 
ou   en  partie. 

Art.  855.  i  .'immeuble,  appartenant  à  des  mineurs, 
pourra  être  échangé  contre  un  autre  immeuble  de  mê- 
me valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  eh 
justifiant  de   L'utilité    de   l'échange. 

A  cet  effet ,  le  tuteur  devra  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  la  faire  homologuer  par  le  tribu- 
nal civil ,  qui  nommera  d'office  ,  par  le  même  jugement, 
trois  ou   six   experts  pour   estimer    les  deux   immeubles. 

Il  sera  dressé  un  'rapport 'particulier  pour  chaque  im- 
meuble ;  et  iV  change  ne  pourra  être  effectué  que  d'a- 
près les  bases  d'estimation  ,  même  de  souhe  ,  s'il  y  a 
lieu  ,  que  le  tribunal  aura  agréées  ou  établies  ,  soit  en 
entérinant  les  deux  rapports  .  soit  en  les  modifiant  ou 
rejetant. 
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Des  Partages  et  Licitations. 

Art.  856.  Dans  le  cas  des  articles  682  et  696  du  Co- 
de civil,  lorsque  le- partage  doit  être  fait  en  justice, 
la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoira  devant  le  tribu- 
nal du  lieu    où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  857.  Entre  deux  demandeurs ,  la  poursuite  appar- 
tiendra à  celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original 
de  son  exploit  par  le  grenier  du  tribunal  :  ce  visa  sera 
daté    du  jour  et  de  l'heure.. 

Art.  858  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être 
donné  à  chaque  mineur  ayant  des  intérêts  opposés ,  sera 
nommé  suivant  les  règles  contenues  au  titre  des  Avis  de 
Parens. 

Art.  859.  Le  même  jugement  qui  prononcera  sur  la  de- 
mande en  partage,  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  juge  , 
conformément  à  l'article  (982  du  ('ode  civil,  et  ordonne- 
ra que  les  immeubles,  s'il  y  en  a,  seront  estimés  par 
experts  ,  de  la  manière  prescrite  en  l'article  683  du  mê- 
me  Code. 

Art.  860.  En  prononçant  sur  cette  demande  ,  le  tribu- 
nal ordonnera  ,  par  le  même  jugement ,  le  partage ,  s'il 
peut  avoir  lieu  ,  ot«  la  vente  par  licitation ,  qui  sera  faite 
devant  un  notaire. 

Art  b61.  Il  sera  procéda  aux  nominations,  prestations 
de  serment  et  rapports  d'experts  ,  suivant  les  formalités 
prescrites  au  titre  des  Rapports  d'Experts  :  néanmoins,  lors- 
que toutes  les  parties  seront  majeures ,  il  pourra  n'être 
nommé   qu'un  expert,  si  elies  y  consentent. 

Art.  86'^.  Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du. 
rapport,   par  requête  de  simples  conclusions. 

On  se  conformera  ,  pour  la  vente  .  aux  formalités  prescri- 
tes dans  le  titre  de  l 'Aliénation  dé§  biens  immeubles,  en  ajou- 
tant dans  le   cahier  des  charges  , 
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Les  noms  ,  demeure  et  profession  du  poursuivant ,  les 
'noms   et  demeure  de  son   défenseur  ,  s'il  en  a   constitué  ; 

Les  noms  ,   demeures  et  professions  «les  colicitans; 

Copie  du  cahier  des  charges  seva  signifiée  par  un  sim- 
ple acte  aux  colieitans  ,  ou  à  leurs  défenseurs,  s'ils  en 
ont  constitué  ,  dans  la  huitaine  du  dépôt   chez  le  notaire. 

Art.  863.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des 
charges ,  elles  seront  vidées  à  l'audience  ,  sans  aucune 
requête  ,   et  sur  un  simple  acte. 

Art.  864.  Lorsque  la  situai  ion  des  immeubles  aura  exi- 
gé plusieurs  expertises  distinctes  ,  et  que  chaque  immeu- 
ble aura  été  déclaré  impartageable .  il  n'y  aura  cepen- 
dant pas  lieu  a  Incitation  ,  s'il  résulte  du  rapprochement 
des  rapports  que  la  totalité  des  immeubles  peut  se  par- 
tager commodément. 

Art.  865.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que 
la  division  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  ,  sur  lesquels 
les  droits  des  intéressés  soient  déjà  liquides  .  les  experts, 
en  procédant,  à  l'estimation  .  composeront  les  lots  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  376  du  Code  civil  ;  et  ,  après 
que  leur  rapport  aura  ét»>  entériné,  les  lots  seront  tirés 
au  sort  devant  un  notaire   commis  par    le  tribunal. 

Art.  866.  Dans  les  autres  cas  ,  le  poursuivant  fera  som- 
mer les  copartageans  de  comparaître  ,  au  jour  indiqué  , 
devant  le  juge  commissaire  ,  qui  renverra  les  parties  de- 
vant un  notaire  dont  elles  conviendront ,  si  elles  peuvent 
et  veulent  en  convenir  ,  ou  qui  ,  à  défaut,  sera  nommé 
-d'office  par  le  tribunal,  à  l'effet  de  procéder  aux  comp- 
tes ,  rapports  ,  formation  de  masses  ,  préU  vemens  ,  com- 
position de  lots  et  fournissemens  ,  ainsi  qu'il  est  ordonné 
:par  le  Code  civil ,   article   687. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la 
licitation  ,  si  le  prix  de  l'adjudication  doit  être  confondu 
avec  d'autres  objets  dans  une  masse  commune  de  partage  , 
j)our  former  la  balance  entre  les  divers  lots, 
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Art.  867.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans 
l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoin-:  si  tes 
parties  se  font  assister  auprès  de  lui  d'un  conseil,  les 
honoraires  de  ce  conseil  n'entreront  point  dans  les  irais 
de  partage  ,    et   seront  à    leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  605  du  (.'ode  civil,  le  notaire  ré- 
digera, en  un  procès- verbal  sépa ré ,  ses  difficultés  et  dires 
des  parties:  ce  procès-verbal  sera,  par  lui,  remis  au  gref- 
fe ,  et  y  sera  retenu. 

Si  le  juge- commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience  , 
l'indication;  du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur 
tiendra  lieu  d'ajournement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître  , 
soit   devant   le  juge,  soit  à   l'audience. - 

Art.   868.    Lorsque   la  masse   du  partage,    les  rapports, 
et  prélèvemens  à  faire  par.  chacune   des   parties    intéres- 
sées ,    auront,  été    établis  par    le   notaire,   suivant  les  ar- 
ticles 687  ,   688    et    68y    du  Code    civil,    les  lots    seront, 
faits  par  l'un<  des  cohéritiers  ,  s'ils  sont  tous  majeurs  ,  s'ils- 
s'accordent  sur  le  choix  ,   et    si   celui  qu'ils  auront    choisi . 
accepte  la  commission  :  dans  le  cas  contraire  ,   le  notaire  , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  proc  dure  ,  renverra  . 
les  parties  devant  le  juge-commissaire ,  et  celui-ci  nom- 
mera  un  expert. 

Art.    869.    Le  cohéritier  choisi  par  les  parties ,  ou  l'ex- 
pert nommé  pour   la  formation    des   lots,    en    établira   la 
composition    par  un    rapport,   qui   sera  reçu  et  rédigé  par  : 
le  notaire  à  la  suite  des  epéiations  précédentes. 

Art.  870.  Lorsque  les    I  ts  auront  été  fix>  s  ,    et  que  les* 
contestations    sur  leur  formation  .    s'il    y  en  a  eu,    auront* 
été  jugées  ,  le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageans, 
eu  l'effet   de  se  trouver-,    à   jour  indiqué ,  en    l'étude    du 
notaire,    pour  assister  à  la  clôture    de   son  procès- verbal ,  . 
en  entendre  lecture  ,  et  le  signer  avec  lui ,    s'ils,  le  peu-; 
vent  et  le   veulent.  .     * 
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Art.  S'1.  Le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès- 
verbal  de  partage  à  la  partie  la  plus  diligente  pour  en 
poursuivre  l'homologation  par  le  tribunal  :  sur  le  rapport 
du  juge -commissaire,  le  tribunal  homologuera  le  parta- 
ge, s'il  y  a  lieu,  les  parties  présentes-,  ou  appelées,  si 
toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal , 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  dans  le  cas 
oïl   la  qualité  des  parties  requerra  son  ministère. 

Art.  .872.  Le  jugement  d'homologation  ordonnera  le  ti- 
rage des  lots  devant  le  notaire ,  lequel  en  fera  la  dé- 
livrance   aussitôt  après   le    tirage. 

Art.  873.  Le  notaire  sera  tenu  de  délivrer  tels  extraits , 
eu  tout  ou  en  partie  ,  du  procès- verbal  de  partage  que 
les  parties  intéressées  requerront. 

Art.  874.  Les  formalités-  ci- dessus  seront  suivies  dans 
les  licitati'ms  et  partages  tendant  à  faire  cesser  l'indivi- 
sion ,  lorsque  des  mineurs  ou  autres  personnes  non. jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  y  auront  intérêt. 

Art.  »75.  Au  surplus  ,  lorsque  tous  les  copropriétaires 
ou  cohéritiers  seront  majeurs ,  jouissant  de  leurs  droits 
eiviis,  présens  ou  dûment  représentés  ,  ils  pourront  s'abs- 
tenir des  voies  judiciaires,  ou  les  abandonner  en  tout 
état  de  cause  ,  et  s'accorder  pour  procéder  de  telle  nu> 
flicre   qu'ils  aviseront. 

TITRE  VIIT. 

Du  Bénéfice  d'Inventaire. 

Art.  876.  Si  l'héritier  veut ,  avant  de  prendre  qualité  , 
et  conformément  au  Code  civil ,  se  faire  autoriser  à  pro- 
céder à  la  vente  d'effets  mobiliers  dépendans  de  la  suc- 
cession ,  il  présentera  ,  à  cet  effet ,  requête  au  doyen  du 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est 
ouverte. 

La   vente  en  sera  faite  par  un   officier  public,   après* 
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les  publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du 
mobilier. 

Art.  877.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépen- 
dans  de  la  succession  ,  l'héritier  bénéficiaire  présentera 
au  doyen  du  tribunal  civil  une  requête  où  ils  seront 
désignés  :  cette  requête  sera  communiquée  au  ministère 
public:  sur  ses  conclusions  et  le  rapport  du  juge  nom- 
mé à  cet  effet  ,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera 
préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés 
par  un  expert  nommé  d'office. 

Art.  878.  Si  le  rapport  est  régulier ,  il  sera  entériné  , 
su»r  requête  ,  par  le  même  tribunal  :  et ,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  le  jugement  ordonnera  la 
vente. 

Il  sera  procédé  à  la  dite  vente  suivant  les  formalités 
prescrites  au  titre  des  Partages  et  Licitations. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  sim- 
ple ,  s'il  a  vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux 
règles  prescrites  dans  le    présent  titre. 

Art.  879.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du 
mobilier  et  des  rentes  dépendans  de  la  succession  ,  la 
vente  sera  faite  suivant  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  de  ces  sortes  de  biens ,  à  peine  contre  l'ht  ritier 
bénéficiaire  d'être  réputé   héritier  pur  et  simple. 

Art.  880.  Le  prix  de  la  vente  du  mobiher  sera  distribué 
par  contribution  entre  les  créanciers  opposans  ,  suivant 
les  formalités  indiquées  au  titre  de  la  Distribution  par  con- 
tribution. 

Art.  881.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles,  sera  dis- 
tribué suivant  l'ordre  des  privilèges  et   hypothèques. 

Art.  882.  Le  créancier ,  ou  autre  partie  intéressée  ,  qui 
voudra  obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner  caution . 
lui  fera  faire  sommation ,  a  cet  effet .  par  acte  extra  ju- 
diciaire signifié  à   personne  ou  domicile. 

Art.  883,  Dans    les   trois    jours  de   cette  sommation  . 
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outre  un  jour  par  cinq  lieues  de  distance  entre  le  do- 
micile de  l'héritier  et  la  commune  où  siéçe  le  tribunal, 
il  sera  tenu  de  pn  senter  caution  au  greffe  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession ,  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  réceptions  de    caution. 

Art.  884.  S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la 
réception  de  la  caution  ,  les  créanciers  provoquans  seront 
représentés  par  l'un  d'entre  eux  ou  par  un  seul  défen- 
seur ;  faute  de  s'entendre  sur  le  choix  ,  par  celui  dont 
la  créance    est   la  plus  forte,   ou  par  le  défenseur  le   plus 

ancien, 

Art.  8S5.  Seront  observées ,  pour  la  reddition  du 
compte  du  bénéfice  d'inventaire ,  les  formes  prescrites 
au   titre   des   Redditions  de  Comptes. 

Art.  8s6.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire contre  la  succession  ,  seront  intentées  contre  les 
autres  héritiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles  soient 
intentées  par  tous,  elles  le  seront  contre  un  curateur 
au  bt  nehee  d'inventaire  ,  nommé  par  le  tribunal  sur  la 
demande  des  personnes  intéressées  ou  sur  la  réquisition 
du  ministère  public. 

TITRE  IX. 

De  la  'Renonciation  à  la  Communauté  ou  à  la  Succession. 

Art.  887.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  sue- 
cession  seront  faites  au  greffe  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  la  dissolution  de  la  communauté  ou  l'ou- 
verture de  la  succession  se  sera  op.  rée ,  sur  le  registre 
prescrit  par  l'article  643  du  Code  civil ,  et  en  confor- 
mité de  l'article  1242  du  même  Code,  srms  qu'il  soit 
besoin  d'autre  formalité. 

TITRE  X. 
Du  Curateur  aux  Successions  vacantes. 

Art.    888.   Lorsqu'après   l'expiration   des     délais   pou.*- 
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faire  inventaire  et  pour  délibérer  ,  il  ne  se  présente  per- 
sonne qui  réclame  une  succession ,  qu'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritier connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé ., 
cette  succession  est  réputée  vacante ,  et  confiée  à  l'ad- 
ministration du  curateur  aux  successions  vacantes. 

Art.  889.  Le  curateur  est  tenu  ,  avant  tout ,  de  faire 
constater  Fétat  de  la  succession  par  un  inventaire  ,  si 
fait  n'a  été .  et  de  faire  vendre  les  meubles  suivant 
les  formalités  prescrites  aux  titres  de  l'Inventaire  et  de  la 
Vente  du   Mobilier. 

Art.  890.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des 
immeubles  et  rentes  que  suivant  les  formes  qui  ont  été 
prescrites   au  titre  du  Bénéfice  d'Inventaire. 
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Sur  les    Arbitrages. 

Art.  891.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur 
les  droits    dont  elles   ont  la  libre   disposition. 

Art.  892.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et 
legs  u'alimens  ,  logement  et  vêtemens  ;  sur  les  divorces  , 
questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  se- 
raient  sujettes  a  communication  au  ministère  public. 

Art.  893.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès- 
verbal  devant  les  arbitres  choisis  ,  ou  par  acte  devant  no- 
taire ,    ou  sous  signature  privée. 

Art.  894.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige 
*et  les  noms  des  arbitres  .    à     eine  de  niillit»  . 

Art.  895.  Le  compromis  sera  vaiable  ,  encore  qu'il  ne 
fixe  pas  de  délai;  et  ,  en  ce  cas  ,  la  mission  des  arbitres 
ne  durera  qu'un    mois  ,  du  jour  du  compromis. 

Art.  896.    Pendant  le  délai    de  l'arbitrage  ,   les  arbitres 
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Vie  pourront  être    révoqués  que  du  consentement  unanime 
des  parties. 

Art.  b97.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront ,  dans  la 
procédure,  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tri' 
buuaux  ,  si  les  parties  n'en    sont,   autrement  convenues. 

Art.  898.  Les  parties  pourront ,  lors  et  depuis  le  com- 
promis ,   renoncer  à  l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  requête  civile ,  le  juge- 
ment arbitral   sera  définitif  et  sans  appel. 

Art.  899.  Les  actes  de  l'instruction  ,  et  les  procès-ver- 
baux du  ministère  des  arbitres  ,  seront  faits  par  tous  les 
arbitres ,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre 
l'un  d'eux. 

Art.  900.  Le.  compromis  finit , 

l.o  Par  le  décès ,  refus,  déport  ou  empêchement  d'un 
des  arbitres ,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre , 
ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou 
au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restans  ; 

2.o  Par  l'expiration  du  délai  stipulé ,  ou  de  celui  d'un 
mois  ,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ; 

3.o  Par   le   .partage  ,    si  ies    arbitres   n'ont  pas  le    pou 
voir   de  prendre  un  tiers-arbitre. 

Art.  901.  Le  décès  d'une  des  parties  ,  lorsque  tous  les 
héritiers  sont  majeurs  ,  ne  mettra  pas  fin  au  compromis  ; 
le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspendu  ,  pendant 
celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

Art.  902.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs 
opérations  sont  commencées:  ils  ne  pourront  être  récu- 
sés ,  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  compro- 
mis. 

Art.  903.  S'il  est  formé  inscription  de  faux ,  même  pu- 
rement civile,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident  criminel, 
les  arbitres  délaisseront  les  parties  a  se  pourvoir ,  et  les 
délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  jour  du  ju- 
gement de   l'incident.. 
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Art.  904.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire 
ses  défenses  et  pièces  ,  quinzaine  au  moins  avant  l'expi- 
ration du  délai  du  compromis  ;  et  seront  tenus  les  arbi- 
tres de   juger    sur  ce  qui   aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres;  et 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la 
minorité  reiùsait  de  le  signer  ,  les  autres  arbitres  en  feraient 
mention  ,  et  le  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  avait 
été   signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas ,  sujet 
à  l'opposition. 

Art.  905.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à 
nommer  un  tiers,  seront  tenus  de  le  faire  par  la  dé- 
cision qui  prononce  le  partage  :  s'ils  ne  peuvent  en 
convenir,  ils  le  déclareront  sur  le  pr  ocès- verbal ,  et  le 
tiers  sera  nommé  par  le  doyen  du  tribunal  civil,  dans 
la  commune  où  siège  un  tribunal  civil,  et  par  le  juge- 
de-paix  ,  dans   les  autres  communes. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  Requête  par  la  partie 
la   plus  diligente. 

Dans  les  deux  cas ,  les  arbitres  divisés  seront  tenus 
de  rédiger  leurs  avis  distincts  et  motivés ,  soit  dans  le 
inême  procès-verbal ,  soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 

Art.  9u6.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  les 
quinze  jours  de  son  acceptation  ,  à  moins  que  ce  délai 
n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  la  nomination:  il  ne 
pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbi- 
tres  divisés ,    qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers^ar- 
bitre  prononcera  seul  ;  et  néanmoins ,  il  sera  tenu  de  se 
conformer  à  l'un    des  avis  des  autres  arbitres. 

Art.  907.  Les  arbitres  et  tiers-arbitre  décideront  d'a- 
près les  régies  du  droit ,  à  moins  que  le  compromis  ne 
leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  corn* 
positeurs, 
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Art.  908.  Lorsque  les  parties  ne  se  seront  point  ré- 
servé le  droit  d'appel,  ou  lorsqu'elles  seront  convenues 
que  les  arbitres  devront  décider  comme  amiables  com- 
positeurs ,  l'ordonnance  d'exécution  du  jugement  arbitral 
sera  rendue  par  le  juge-de-paix  de  la  commune  ou  le 
compromis  aura  été  fait. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  dépôt  du  jugement 
arbitral ,  le  juge-de-paix  sera  tenu  ,  à  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  d'envoyer  au  ministère 
public  près  le  tribunal  civil  du  ressort  une  copie  du- 
dit    jugement   ainsi   que    du   compromis. 

Art.  909.  Lorsque  les  parties  se  seront  réservé  le  droit 
d'appel ,  ou  lorsqu'elles  auront  entendu  que  les  arbitres 
devront  décider  selon  le  droit ,  l'ordonnance  d'exécution 
du  jugement  arbitral  sera  rendue  par  le  doyen  du  tri- 
bunal civil  du  ressort ,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

Art.  910.  S'il  avait  été  compromis  sur  contestations 
sujettes  à  communication  ,  le  ministère  public  pourra , 
dans  le  cas  de  l'article  908 ,  appeler  du  jugement  arbi- 
tral au  tribunal  civil ,  et  dans  le  cas  de  l'article  909, 
s'opposer  à  son  exécution. 

Art.  911.  Les  jugemens  arbitraux  ne  pourront,  en  au- 
cun  cas ,  être  opposés  à  des  tiers. 

Art.  912.  L'appel  des  jugemens  arbitraux  sera  porté 
devant  les  tribunaux  civils. 

Art.  913.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  ju- 
gemens des  tribunaux  sont  applicables  aux  jugemens  ar- 
bitraux. 

Art.  914.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre 
les  jugemens  arbitraux ,  dans  les  délais,  formes  ,  et  cas 
ci-dessus  désignés  pour  les  jugemens  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compé 
tent  pour  connaître  de  l'appel. 
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Art.  915.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour 
ouvertures  de  requête  civile  . 

1.-  L?jn< •o>rr\!iii(ni  des  formes  ordinaires ,  si  les  par- 
ties étaient  convenues  que  ces  formes  ne  seraient  point 
ob>er\<  es  ,  ainsi  qu'il    est  dit  en.  l'article  897. 

2."  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé 
sur  choses  non  demandées,  sauf  à  se  pourvoir  en  nulli- 
té,   suivant    l'article    ci  après, 

Art.  9L6  1!  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir,  par  requête 
civile   ni    nppel  .  dans  les   cas  suivans  : 

1.°  Si  le  jugement  a  été  rendu,  sans  compromis,  ou 
hors  des   termes  du  compromis; 

2.°  S'il   l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

3.°  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non 
autorisés  à  juger  en   l'absence  des  autres  ; 

4.?  S'il  Ta  été  par  un  tiers,  sans  en  avoir  conféré  avec 
les  arbitres  partagés  ; 

5.°  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  choses   non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas ,  les  parties  se  pourvoiront  par  op- 
position à  l'ordonnance  d'exécution ,  devant  le  tribunal 
qui  l'aura  rendue  ,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte 
qualifié  jugement  arbitral. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation,  que  contre 
les  jugemens  des  tribunaux,  rendus  soit  sur  requête 
civile ,    soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral. 


LOI  No..  8. 

Sjwr  la  Cassation  des  jugemens  en. matière  Civile  et  en  matière 

de  Commerce, 

TITRE  PREMIER. 

Des  ouvertures  en  Cassation. 
•\vt.  917.  Les  jugemens  définitifs  rendus  soit  en  matière 


'DES  DÉLAIS    POUR  SE   POURVOIR.  153 

civile  ,  soit  en  matière  de  commerce ,  par  les  tribunaux 
civils  ,  pourront  être  annulés  par  le  tribunal  de  cassa- 
1  ion  ,    pour  , 

l.o  Vice  déformes; 

2.°  Excès   de  pouvoir  ; 

3.     Violation  de  la  loi  ; 

4."  Fausse  application  de  la  loi  ; 

5.     Fausse  interprétation  de  la  loi. 

Art.  918.  Les  demandes  en  cassation  des  jugemens  dé- 
finitifs rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de 
paix ,  ne  pourront  avoir  lieu  que  pour  cause  d'incom- 
pétence   ou  d'excès  de  pouvoir. 

Art.  919.  Les  jugemens  interlocutoires  qui  préjugent 
le  fond  ,  et  les  ju?emens  rendus  en  matière  de  compé- 
tence ,  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  cassa- 
tion,  mais  le  pourvoi  ne  suspendra  pas  le  jugement  du 
fond ,  sauf  à  la  partie  qui  succombera  à  se  pourvoir 
contre  ce  dernier  jugement. 

Art.  920.  La  contrariété  de  jugemens  rendus  entre  les 
mêmes  parties  sur  les  mêmes  moyens  en  différens  tri- 
bunaux ,    donne  ouverture  à    cassation. 

Art.  921.  L'acquiescement  positif  d'une  partie  à  un 
jugement,  la  rend  non-recevable  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  ce  même  jugement. 

TITRE  IL 

Des   Délais  pour  se  pourvoir. 

Art.  922.  Les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayant  cause 
auront  trente  jours  pour  faire  leur  déclaration  de  pour- 
voi ,  à  dater  de  la  signification  du  jugement  à  personne 
ou  domicile. 

Ce  délai  emportera  déchéance  :  il  courra  contre  tou- 
tes personnes ,  sauf  le  recours  des  personnes  incapa- 
bles contre   ceux  qui  auraient  dû  agir  pour   elles. 
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Art.  923.  Dans  le  même  d  lai  que  ci- dessus  le  minis- 
tère public  prcs  le  tribunal  quia  rendu  le  jugement  et 
le  ministère  public  près  le  tribunal  de  cassation  ,  auront 
la  même  faculté  que  l'article  précédent  accorde  aux  par- 
ties ;  mais  leur  pourvoi  ne  pourra  profiter  aux  parties 
qui  ne  se  seraient  point  pourvues  dans  le  délai. 

Art.  924.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  prononcer 
que  sur  les  moyens  présent*  s  ,  soît  parles  parties,  soit 
par  le  ministère  public  ;  et  si  l'annulation  ou  la  confir- 
mation du  jugement  est  basée  sur  les  moyens  du  minis- 
tère public,  elle  profite  à  la  partie  en  laveur  de  la- 
quelle ils  ont  été  proposes,  si  et ■<■  te  partie  s'est  pourvue 
dans  Je  de  lai. 

Art.  925.  Le  ministère  public  pr  s  les  tribunaux  civile 
et  b*  ministère  public  près  le  tribunal  de  cassa  ion  au- 
ront, même  japr  s  l'expiration  des  délais ,  la  faculté  de 
se  pourvoir  contre  les  jugerïïens ,  dans  L'intérêt  seul  de 
la  loi,  et  sans  que  les  parties  puissent,  dans  ce  cas, 
profiter  de  son    action  ou   en    soufiiir  de  piéjudice. 

TITRE  M. 

De  la   Forme  du   Pourvoi. 

Art.  926.  Les  parties  et  le  ministère  public  près  les 
tribunaux  civils  qui  veulent  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre un  jugement ,  doivent  en  faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal   qui  a  rendu  *e  jugement. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  cassation  de- 
Tra  faire  sa  déclaration  de  pourvoi  au  greffe  du  tribunal 
de  cassation.. 

Art.  9*7.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal  un 
registre  de  déclarations  de  pourvoi  en  c  assation  :  toute 
déclaration  de  pourvoi  y  sera  inscrite,  et  il  y  sera  fait 
«aention  du  jugement,  de  sa  date,  de  celle  de  sa  si- 
gnification ,   des  noms  et  qualités  des  parties  3  du   defen 
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seur  que  le  pourvoyant  aura  constitué  ,  s'il  en  a  cons- 
titué un.  L'a  ki  >.ira  signé  par  le  pourvoyant,  ou  mention 
sera  faite   qu  il  ne  sait  ou  ne   peut   signer. 

Sur  le  registre  du  greffe- du  tribunal  de  cassation ,  il 
sera  de  plus  lait  mention  du  tribunal  qui  aura  rendu  le 
jugement. 

Art.  928.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif, 
néanmoins  l'exécution  du  jugement  attaque  ne  pourra  être 
poursuivie  qu'après  avoir  fourni  bonne  et  valable  caution. 

Les  discussions  sur  la  caution  offerte  ,  et  ^a  réception 
seront  portées  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement 
attaque. 

TITRE  fV. 
Du  Mode  de  procéder  et  de  l'An  et. 

Art.  929.  Dans  la  huitaine  de  ia  d  (  lararion  du  pour- 
voi -,  outre  un  jour  par  chaque  cinq  lieues  de  distance 0 
si  la  signification  a  lieu  à  domicile-,  le  demandeur  fera  signi- 
fier au  défendeur,  à  personne  ou  domicile,  un  acte  contenant 
ses  moyens,  avec  assignation  de  fournir  ses  défendes  au 
greffe  du  tribunal  de  cassation  dans  les  de-uv  mois. 

Le  délai  de  huitaine  emportera  d  chéance  contre  le 
demandeur.,  saut  le  recours  prévu  au  second  alinéa  de 
l'article  922. 

Art.  930.  Dans  n  s  quarante  cinq  jours  de  la  signifi- 
cation tie  ses  moyens};,  devra,  à  peine 
de  déchéance,  s'inscrire  au  greffe  au  tribunal  de  cas- 
sation ,  et  y  déposer , 

l.o  Une  an 

2.°  L'acte  signifié  ,  c<  ss  moyens  -r 

3.°  L'acte  <io  ia  déclaration  de  pourvoi; 

4.°    Une    expédition  signifiée  ou  une    copie  signifiée  du, 
jugement  dénoncé  : 

5.o  Les  pièces  a  l'appui  : 
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Il  sera  fait  mention  des  pièces  produites ,  au  bas  ou 
en   marge  de  l'acte   de   dépôt. 

Art.  931.  Le  premier  jour  d'audience  de  chaque  se- 
maine,  le  doyen  nommera  des  rapporteurs  pour  prendre 
connaissance  des  affaires  nouvellement  inscrites  au  registre 

Art.  932,  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  des 
délais  à  lui  accordés,,  le  défendeur,  remettra  ses  pièces 
au  greffe  ,  si ,  déjà  ,  il  ne  l'a  fait. 

Ce  délai  emportera,  déchéance  contre  le  défendeur  , 
sauf  le  ,  recours    prévu  au    second    alinéa  de  l'article    922, 

Art.  933.  Huit  jours  après  l'expiration,  du  délai  accor- 
dé au  défendeur  pour  produire  ,  le  juge-rapporteur  com- 
muniquera au  ministère  public  les  pièces  qui  auront 
été    produites. 

Art.  934.  Le   ministère  public   rétablira,   dans   là  hui- 
taine ,   les  pièces   au  greffe   pour  être  examinées  par  les 
.  juges  ,   et  rendues   aux   parties  le  jour  de  l'audience. 

Art.  935.  A  l'audience  indiquée  ,  le  rapporteur  expose- 
ra les  faits  et  analysera  les  moyens  employés  par  les 
parties  ,  sans  émettre  son  opinion  personnelle. 

Les  parties  ou  leurs  défenseurs  pourront  développer 
oralement  leurs  moyens.  Le  demandeur  ne  pourra  pro- 
poser de  nouveaux  moyens- qu'autant  qu'il  les  aura  si- 
gnifiés,  dans  le  délai,  au  défendeur  ,  à  personne  ou  do- 
micile. 

Le  ministère  public  donnera  ses    conclusions. 

11  sera  procédé  au  jugement  de  la  cause  immédiate- 
ment ou  sur  délibéré. 

Art.  936.  Si  l'arrêt  rejette  le  pourvoi,  l'amende  sera 
acquise  à  l'Etat,  et  l'arrêt  ne  pourra  être  attaqué  ,  par 
aucune  voie,  par  ceux  qui  auront  figuré  dans  la  cause, 
ou   qui   auront  été    dûment  appelés 

La  tierce-opposition  sera  ouverte  aux  parties  intéres- 
sées qui   n'auraient  pas  été  appelées.    . 

Art.  937.  Si  le  tribunal  de   cassation   annuUe   le  juge- 
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ment  dt  nonce  ,  il  ordonnera  la  remise  de  l'amende ,  et 
renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  le  plus 
voisin  de  celui  qui  aura  rendu  le  jugement ,  saut*  le 
cas  de  suspicion   légitime   dûment   prouvée. 

Art.  938.  Si  le  jugement  de  ce  second  tribunal  est  atta- 
qua par  un  deuxième  recours  en  cassation  fondé,  sur  les 
mêmes  moyens,  l'affaire  sera  jugée  sous  la.  présidence 
du  grand-juge ,.  et  dans  ce  cas  seulement ,  le  tribunal 
de  cassation,  après  avoir  entendu  les  parties,  ou  elles 
dûment  appelées ,  rendra  sur  le  fond  un  arrêt  qui  ter- 
minera-le   procès. 

Art.  9M9.  Aucun  renvoi  n'est  ordonné ,  lorsque  la  cas- 
sation est  prononcée  pour  contrariété  de  juge  mens.  Le 
tribunal  ordonnera  que  ,  sans  s'arrêter  au  second  juge- 
ment,    le  premier  sera   exécute  selon  sa   forme  et  teneur. 

Art.  940.  L'arrêt  qui  aura  cassé  un  jugement,  sera 
adressé  par  le  grand-juge  au  ministère  public  près  le 
tribunal  qui  aura  rendu  e.e  jugement ,  et  il  sera  trans- 
crit sur  les  registres  dudit  tribunal,  à  la  réquisition  du 
ministère  public  :  il  en  devra  être  fait  mention ,  erv 
marge   du  jugement  annulé. 

Art.  941.  La  rédaction  des  arrêts  contiendra  les  noms 
des  juges  et  du  ministère  public  ,  les  noms ,  professions 
et  demeures  des  parties  ,  les  noms  de  leurs  défenseurs  , 
si  elles  en  ont  constitué,  l'objet  de  la  demande,  les 
moyens  de  la  défense,  enfin  le  texte  de  la  loi  ondes 
lois ,    sur  lequel    la   décision  sera   motivée. 

TITRE  V. 

Du  Mode  dé  procéder  à  F  Instruction  et  au  Jugement  de  la  Prise 

à  partie. 

Art.  942.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  prise  à  partie , 
il  sera  présenté  au  tribunal  de  cassation  une  requête 
signée    de  la   partie    ou  de   son  fondé   de    procuration; 
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authentique  et  spéciale ,  laquelle  procuration  sera  an- 
nexée à  la  requête  ,  ainsi  que  les  pièces  justificatives , 
s'il  y  en  a ,  à  peine  de  nullité. 

Il  ne  pourra  être  employé,  aucun  terme  injurieux  contre 
les  juges  ou  le  ministère  public,  à  peine ,  contre  la 
partie,  d'une  amende  de  soixante  gourdes  ,  et  contre  son 
défenseur,  si  elle  en  a  constitué  ,  de  telle  injonction 
ou  suspension  qu'il  appartiendra. 

Art.  943.  Le  tribunal  de  cassation  admettra,  ou  re,- 
jetera   la  requête. 

Art.  944.  La  requête  devra  être  signifiée  dans  les  deux 
mois  de  son  admission ,  en  la  personne  du  greffier ,  soit 
aux  juges,  soit  au  ministère  public  pris  à  partie,  qui 
seront  tenus  df  fournir  au  greffe  du  tribunal  de  cas- 
sation leurs  défenses  dans  les  deux  mois  de  la  signification. 
Ils  s'abstiendront  de  la  connaissance  du  différend. 
Ils  s'abstiendront  même  ,  jusqu'au  jugement  définitif 
de  la  prise  à  partie ,  de  toutes  les  causes  que  pourront 
avoir  la  partie,  ou  ses  parens  en  ligne  directe  ,  ou  son 
conjoint ,    à  peine  de  nullité  des  jugemens. 

Art.  945.  Si  la  requête  est  rejetée .  la  partie  sera 
condamnée  à  une  amende  de  cent  gourdes,  nu  profit  de 
ia  caisse  du  greffe. 

Art.  946.  On  ne  pourra  se  pourvoir  contre  l'admission 
ou  Contre  le  rejet  de  la  requête. 

Art.  947.  Si  le  demandeur  est.  débouté  de  la  prise  à 
partie  ,  il  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cent  gourdes  ni  au-dessus  de  trois 
cents ,  sans  préjudice  des.  dommages-intérêts  envers  les 
parties  ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  948.  Si  la  prise  à  partie  est  reconnue  fondée,  et 
qu'il  n'y  ait  lieu  de  condamner  k  juge ,  le  tribunal  ou 
le  ministère  public  qu'à  des  dommages-intérêts,  l'arrêt 
prononcera    ce  que    de   droit. 

Dans   le   cas  qu'il    y  aurait   lieu,   en  outre  ,  a.  l!appli-. 
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Cation  ultérieure  d'une  peine  ,  soit  correctionnelle  ,  soit 
criminelle  ,  l'arrêt  désignera  le  tribunal  qui  devra  en 
connaître. 

Art.  949.  S'il  y  a  recours  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal soit,  correctionnel ,  soit  criminel ,  le  pourvoi  pour- 
ra être  porté  devant  les  mêmes  juges  qui  auront  pro- 
noncé   le    renvoi  ou  la  mise    en  accusation. 


LOI  IM.o». 

Sur  les  Dispositions  générales. 

Art.  950.  Aucune  des  nullités  amendes  et  déchéances 
prononcées   dans    le    pr  sent     ode  ,     n'est   comminatoire. 

Art.  951.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
pourra  être  d<  claré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  for- 
mellement   prononcée  par  la    loi. 

Dans  les  ras  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nul- 
lité ,  l'officier  minis  é."iel  pourra,  soit  pour  omission, 
soit  pour  contravention,  être  condamné  aune  amende, 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  gourdes,  et  n'excédera 
pas   vingt  gourdes. 

Art.  95 £.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustra- 
toires ,  et  /es  actes  qui  auront  domu  lieu  à  une  condam- 
nation d'amende  ,  seront  à  la  charge  des  officiers  minis- 
tériels qui  les  auront  laits,  lesquels  suivant  l'exigence 
des  cas,  seront,  en  outre,  passibles  des  dommages-in- 
térêts Je  la  partie ,  et  pourront  même  être  suspendus 
de  leurs  fonctions. 

Art.  95$.  Les  établissemens  publics  seront  tenus,  pour 
forrcer  Une  demande  en  justice ,  de  se  conformer  aux 
loi?  administratives. 

Art.  954.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'é- 
oiéance  ne    sont  jamais   comptés   pour   le  délai   général 
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fixé  pour  les  ajournemens  ,  les  citations  ,  sommations  et 
autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  :  ce  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  a  raison  de  cinq  lieues  de  distance  ; 
et  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour ., 
l'augmentation  sera  du  double. 

Art.  955.  Les  sommations  pour  être  présens  aux  rap- 
ports d'experts  ,  ainsi  que  les  assignations  données  en 
vertu  du  jugement  de  jonction ,  indiqueront  seulement 
le  lieu  ,  le  jour  et  l'heure  de  la  première  vacation  ou 
de  la  première  audience  ;  elles  n'auront  pas  besoin  d'être 
réitérées  ,  quoique  la  vacation  ou  l'audience  ait  •été  con- 
tinuée à  un  autre  jour. 

Art.  956.  Quand  il  s'agira  de  Tecevoir  un  serment, 
une  caution  ,  de  procéder  à  une  enquête  ,  à  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  de  nommer  des  experts,  et 
généralement  de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu 
d'un  jugement ,  et  que  les  parties  ©u  -les  lieux  conten- 
tieux seront  trop  éloignés,  les  juges  pourront  commet- 
tre un  tribunal  voisin  ,  un  juge  ,  ou  même  un  juge- de- 
paix  ,  suivant  l'exigence  des  cas;  ils  pourront  même  au- 
toriser un  tribunal  à  nommer,  soit  un  de  ses  membres, 
soit  un  juge-de-paix  ,  pour  procéder  aux  opérations  ordon- 
nées. 

Art.  957.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances ,  pourront .  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis, 
prononcer,  même  d'office ,  des  injonctions,  supprimer 
de*  écrits  ,  les  di  clarer  calomnieux  ,  et  ordonner  l'impres- 
sion et  l'affiche   de   leurs  jugemens. 

Art.  v>58.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra 
être  laite  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil; 
non  plus  que  les  jours  de  fêtes  légales  ,  si  ce  n'es-  en 
vertu  de  permission  du  juge ,  dans  le  cas  où  il  y  au-ait 
péril  en  la  demeure.  j 

Art.  959.  Les  défenseurs  quïont  occupé  dans  les  cai- 
sses où  il  est  intervenu  des  jugemens  définitifs.,  seront  te 
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nus  d'occuper  sur  l'ex,cution  de  ces  juçemens     snn, 
veaux  pouvoirs,    pourvu  qu'elle  ait  lieu   dZV vT      "T 
la  prononciation  des  JugMèns.  nnee  de 

Art.  9(50.  Toutes   si-mnrations  faites  à    dp«  ™ 
publiques,  préposées  pour  les  recevoi?  „     \  PFsonnes 
elles  sans  frais  sur  l'ordinal  '  Sei'°nt  Vlsées  Par 

En  cas  de  refus  ,    l'original  sera  visé    »ar    1p    m-  ■  ^ 
public  près   le    tribunal  "civil  de   leur  do W-,      flmst^re 
•sans  pourront  être  condamna  s    sur  1p<  n,6"  Les  refu* 
nistêre  public  ,  à  une-  W*  iH5^^        ""  ?" 

Artqc)llU  T68  *  eXCéder  ^  SSiï*        G  m°mdre 

Juâ  seront  &  :"Sf^^t^U  Tf^  * 
sera  toujours  assisté  du  greffier  «ni  15  ;  Ie  JU^e  ^ 
et  délivrera  les  expédition^: en  M W  ^  f^8 
pourra  répondre ,  en  sa  demeure  les  âïïET^  UgG 
ront  présentées;  le  to!ÏÏSÏÏ5i£^ïÇ^  ^re- 
portées au  titre  des  Référés.         executlon  <*es  dispositions 

Art,  962.  Le  présent  Code  sera  pv^nfx     i  . 
rmer  Janvier  mil-Wcent-S -six e nt*      '"  d"  Pre" 
pocès  qui  seront  intentés   depuis  cette   i!!^"61106  ,0US 
instruits  conformément  à  ses XnLî  P  que  '  sero1" 

coutumes  ,  usages  SZS?'',  et  toute^  'ois, 
Vile,  seront  abroo-és     °         "     relatlfe  ^  la  procédure  ci- 

Œ  èsatuSn6  SWa  eXpédié  3U  «-».  •* 


Le  Président  dt  ca  Chambre , 

J.  S.  MILSCENT. 

•    ^Secrétaires  3 
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Le  Sénat  décrète  l'acceptation  uu  Code  de  Procédure  civile ,: 
lequel  sera  ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ,  expédié  au  Président' 
d'Haïti ,  pour  avoir  son  exécution  ,  suivant  le,  mode  établi  par  la  Cons- 
titution. 

Donné  à  la  Maison  Nationale  ,  au  Port-au-Prince  ,  le  8  Juillet  1S35  , 
an  32e.  de  l'Indépendance,. 

Le  Président  du  Sénat , 

Pre.  ANDRÉ. 

Les  Secrétaire^. 
BâzelaiS  ,        Ls.  Gilles. 

— OOOOO— 

AIT  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  les  Lois  ci-dessus  formant  le  Code  de 
Procédure  Civile  d'Haïti  soient  revêtues  du  Sceau  de  la  République  ,  et 
qu'elles  soient  publiées  et  exécutée^.. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince ,  le  9  Juillet  1S35 , 
an  32e.  de  l'Indépendance . 

BOYER. 

Par  le  Président  > 

Sic  Secrétaire-Général  y 

B.  INGINA^. 


ar 
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